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SYNTHESE
 

Origine et objectif de l'6tude (chap.I)
 
I. Une 6tude des possibilit6s de restructurer et de renforcer le syst6me 
national de recherche agronomique (SNRA) du Mali a 6t6 engag6e par le 
Ministare de l'Agriculture avec lassistance de I'ISNAR. Elle vise h 
6laborer, sous la forme d'un plan A long terme, une strat6gie d'6volution 
du syst~me actuel de recherche. Une premi6re 6tape de l'6tude consiste A 
6tablir un 6tat des lieux pr6cis et complet de ce syst6me : c'est lobjet 
du pr6s(!nt rapport. 

Br ve pr sentation d'ensemble du systeme national de recherche
 
agronomique (chap.II)
 

2. Apr6s un bref rappel de l'histoire pass6e de la recherche agronomique 
au Mali, la description sommaire des principales institutions concern6es 
a conduit a une pr6sentation d'ensemble du syst6me national permettant, 
pour lann6e 1986, de situer limportance relative de ces institutions et 
d'estimer lensemble des ressources humaines et finaici6res mobilis6es 
(cf. tableau 2, page 20).
 

3. En termes de ressources humaines qualifi6es, totales ou nationales,
 
le SNRA malien est le plus important d'Afrique sub-saharienne
 
francophone, avec ses 350 annees-recherche (AR = 6quivalent chercheurs 6 
plein temps) potentielles, 6 90 % d'origine nationale. Sur ce total, 290 
AR appartiennent A des institutions qui disposent de moyens minima de 
travail et constituent un sous-syst~me "actif"; il s'agit de : 

- l'Institut d'Economie Rurale CIER) : cr66 en 1960, actuellement 
"service rattach6" au Minist6re de l'Agriculture, il r6unit 160 AR 
sp6cialis6es dans des recherches sur les productions v6g6tales, les 
syst~mes de production, et secondairement dans des 6tudes sur le 
d6veloppement et la planification agricoles; 

- l'Institut National de la Recherche Zootechnique, Foresti~re et 
Hydrobiologique (INRZFH) : cr66 en 1981 par scission de 'IER, "service 
rattach6" au Minist6re des Ressources naturelles et de lElevage, il 
compte 90 AR; 

- quelques institutions moins importantes (au plus 10 AR chacune), 6 
vocation polyvalente (Utude, service, d6veloppement et recherche), 
relevant de lun ou de lautre des deux Minist~res cit6s, telles que la 
Division du Machinisme Agricole (DMA), le Laboratoire Central V6t6rinaire 
(LCV), l'Office Malien du B6tail et des Viandes (OMBEVI), et une douzaine 
de projets de d6veloppement rural disposant d'un vlet recherche Actif 
mais r6duit.
 

4. Les 60 autres AR potentielles rel6vent essentiellement d'institutions
 
d'enseignement sup6rieur plac6es sous la tutelle du Miriistare de
 
lEducation, en particulier l'[nstitut Polytechnique Rural de Katibuugou
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(IPR) et 1'Ecole Normale Sup~rieure (ENS). Elles correspondent L des 

enseignants, la plupart titulaires d'un doctorat, qui -sauf exception­

nont pas de moyens de recherche.
 

5. I, Centre National de la Recherche Scientifique et Technique (CNRST)
 

n'a pas encore les moyens hunwins et financiers ni l'autorit6 n6cessaires
 

pour remplir ses fonctions de definition et de coordination de la 

politique nationale. Ii nassure finalement qu'une tutelle purement 

formelle sur le SNRA. 

Une premiere approche quantitative globale des ressources disponibles
 
(chap.31)
 

6. Pour 1986, les d6penses totales du SNRA ont 6t6 6valu~es 4,2 ou 

2,25 milliards de FCFA (MF) selon que l'on compte les coop~rants a leur 

coat r~el ou au "coat des facteurs nationaux". Ce dernier montant 

repr~sente pr~s de 0,9 % du produit int6rieur brut agricole (PIBA), ce 

qui situe le Mali un rang tout a fait honorable en Afrique et m~me dans
 

le Tiers-Monde. Mais sur ces sommes, les d6penses nationales ne
 

s'6lvent qu'a environ I MF, soit 0,4 % du PIBA (cf. tableau 9, page 29),
 

et ne couvrent que 28 % des frais de fonctionnement et d'6quipemerc, pour
 

lesquels le pays est largement tributaire des assistances 6trang~res,
 

particuli~rement des Etats-Unis. On note que les ressources financi~res
 

Jisponibles pour le fonctionnement et d'&quippment sont globalement tr~s
 

insuffisantes et permettraient aux 290 AR de ne travailler qu'envirua
 

mi-temps.
 

7. A c~t6 de ces d~s6quilibres entre cat6gories de ressources, on
 

observe d'autres d6s6quilibres concernant leur affectation par
 

institutions, secteurs de recherche et r6gions.
 

Les ressources humaines et financihres consacr6es aux productions 

v~g6tales, aux syst~mes de production et la sant6 animale sont, en 

moyenne, A peu pr's satisfaisantes grAce l'abondance des projets de 

coop6ration a l'IER et au LCV. Par contre, les budgets de fonctionnement
 

et d'6quipement de l'INRZFF et de la DMA, essentiellement d'origine
 

nationale, sont iotoirement faibles et ne permettent de mettre en oeuvre
 

qu'une part tr~s r6duite des programmes annonces.
 

La r6partition r~gionale des efforts de recherche est extr~mement
 

in6gale : 75,2 % des AR actives se trouvent dans la r6gion de
 

Bamako-Koulikoro; les regions de Kayes, Mopti, Tombouctou et Gao ne
 

reunissent que 6 AR (cf. tableau 14, page 37). Toutes les implantations
 

hors de la capitale sont sp~cialis6es, souvent de tr~s petite dimension 

et assez 6loign&es de vilies importantes; en consequence, elles ne sont 

gu~re en mesure de prendre en compte l'ensembie des problmes de leur 

environnement, de r6duire leurs couts g6n6raux, de b6n6ficier 

d'6quipements et de services communs indispensables, de r~duire ta forte 

instabilit6 de leurs personnels qualifi6s, trop isoi6s aux plans 

scientifique et social. 

8. Au total, les ressources globales du SNRA sont relativement
 

importantes, mais les d6s6quilibres observ6s dans leur origine, dans
 

leurs affectations cat6gorielles (personnel, fonctionnement et
 



6quipement), institutionnelles, sectorielles et r6gionales, exposent le
 
SNRA une trop grande d~pendance des assistances 6trang&res, conduisent
 
a une utilisation peu satisfaisante de l'ensemble des moyens disponibles,
 
et traduisent une longue absence de strat6gie dans l'6dification du SNRA.
 

Observations compl mentaires sur les ressources (chap.32)
 

9. Le quadruplement du nombre de chercheurs nationaux pendant la p~riode
 
1976-86 s'est accompagn6 d'efforts consid6rables de formation : le nombre 

de titulaires d'un diplome de troisi~me cycle (DEA, Master, doctorat), 
acquis g6n6ralement 16tranger, est pass6 de quelques unit6s k pros 
d'une centaine dans les seules institutions actives. 

Les chercheurs ne disposent pas d'un statut sp6cifique. Les procedures
 
de llir recrutement ne garantissent pas la s~lection d'6l6ments motiv6s.
 

Leur seul mode de promotion attrayant consiste en des affectations dans
 
des projets b6n6ficiant d'une forte assistance trang!re, qui offrent de
 

larges possibilit6s de formation, d'6changes scientifiques et aussi des
 
compl6ments de r6mun6ration relativement importants; mais cette situation
 
suscite une forte dualit6 au sein des personnels et des programmes de
 
recherche des institutions. On notera 6galement que dans le cadre du
 
programme national d'ajustement structurel, les propositions par le
 
Gouvernement de primes de depart substantielles semblent avoir rencontr6
 

un certain echo aupres des chercheurs.
 

10. En ce qui concerne les autres cat~gories de personnel, on observe une
 
insuffisance tres marqu6e de lencadrement administratif sup~rieur,
 
impliquant sa substitution par des chercheurs exp6riment6s au d6triment
 
de leurs responsabilit~s scientifiques et d'animation, et un d6ficit r6el
 
en techniciens sup6rieurs et moyens.
 

ii. Les proc6dures de mobilisation des ressources financi~res sont
 
lourdes et inadapt6es lactivit6 de recherche, sauf en ce qui concerne
 
les ressources d'origine 6trang&re, avec dans ce cas, pour les 
responsables des Instituts, une information et une maitrise souvent 

insuffisantes. 

12. En dehors de la capitale et des projets appuy~s par les cooperations
 
6trang~res, la documentation et la maintenance des 6quipements posent des
 

probl~mes mal r~solus.
 

Les programmes de recherche, leurs relations avec le dveloppement et
 
leurs rsultats chap.IV
 

13. On observe une profonde dualit6 sur la qualit6 des travaux engag6s,
 
les relations avec le d~veloppement et les r6sultats, entre les
 
progranunes financ6s sur les seuls budgets nationaux et ceux appuy6s par
 

les cooperations etrangeres.
 

Les premiers concernent quelques sections de la division de la Recherche 
Agronomique (DRA) de PIER, presque tout I'INRZFH et la DMA, soit environ 
une centaine de chercheurs. Its disposent seulement de personnels 
nationaux peu motiv6s (rrnun~rations limitees iux salaires vers6s avec 
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retard, isolement scientifique, faibles moyens de travail, etc.) et de 
frais de fonctionnement et d'6quipement tr~s insuffisants (en moyenne 
moins de 2 millions de FCFA par AR), acquis avec difficult6. Ils se 
d6roulent presque exclusivement en stations, en g~n6ral selon des 
methodes routini~res et des protocoles r~p6titifs. Ils se traduisent par 
des r6sultats tr6s modestes, et n'ont que de faibles relations avec les 
projets et organismes de d6veloppement. 

Les seconds programmes portent principalement sur les syst~mes de 
production (Division des Recherches sur les Syst~mes de Production Rurale 
-DRSPR- A l'IER), les grandes c~r~ales (sorgho, mil), le coton, la sant6 
animale, etc. Ils pr6sentent des caract6ristiques opposees : personnel 
national motiv6 collaborant avec des coop~rants et/ou des institutions 
scientifiques 6trang~res; moyens de fonctionnement et d'6quipement 
convenables sinon tr~s satisfaisants (de 6 A 10 millions de FCFA par AR), 
essentiellement d'origine 6trang~re, mobilis6es avec une grande 
souplesse; d6marches scientifiques cr6atives associant sur de longues 
dur~es travaux en milieu contr616 et en milieu paysan; rgsultats 
scientifiques satisfaisants; relations plus ou moins 6troites avec le 
d6veloppement dans leurs r6gions d'intervention limit6es pour l'essentiel 
A celles de Bamako-Koulikoro et surtout de Sikasso. 

14. Cette dualit6 soumet le SNRA et ses institutions a des effets de 
destructuration, les programmes appuy6s ayant naturellement tendance A 
s'autonomiser, tout en utilisant les "r6serves" de personnel pr~sentes 
dans les autres programmes. 

Ceci se manifeste, par exemple, dans les recherches sur les syst&mes de
 
production qui, d'une faqon g~n~rale, entretiennent de faibles relations
 
et 6changes avec les recherches sp~cialis6es. Dans Mali-Sud, cela
 
s'explique par l'absence d'unit~s de recherche sur len productions autres
 
que le coton : la DRSPR s'est efforc6 de combler cette lacune par ses
 
propres moyens. Dans d'autres cas, les "6quipes syst~mes" se sont
 
situ~es en position d'6cran entre les recherches sectorielles (par
 
productiun) et le terrain, comme si celles-ci pouvaient se suffire du
 
travail en station. En consequence, les 6quipes syst~mes nont pas 
jusqu'a present pleinement assum6 leur vocation, en d6pit de leur 
ind~niable dynamisme. 

Autre exemple significatif : la concentration des chercheurs en quelques
 
points, notamment Bamako, et leur &loignement des terrains d'application
 
de leurs travaux, ont d6termin6 la mise sur pied de la cellule des essais
 
multilocaux, puis -avec des concours 6trangers- d'une unit6 concurrente
 
et maintenant dominante : le projet pr~vulgarisation. Celui-ci, malgr6
 
certains aspects positifs de son approche, n'a pu vraiment prouver son
 
efficacit6 et s'est vu 6galement reproch6 son r6le d'6cran. En fait, on
 
peut dire qu'une telle formule perdrait toute raison d'&tre avec
 
l'organisation, pour les productions los plus importantes, de programmes
 
nationaux de recherche mobilisant des chercheurs bien r~partis entre les
 
diff6renteq regions du pays.
 

15. Par ailleurs, l'absence dharmonisation entre los programmes
 
scientifiques des institutions, notamment l'IER et l'INRZF|{, se traduit
 
par des recouvrements et des confusions dommageables dans les
 
responsabilit6s de recherche : cette situation pr~vaut en particulier
 



dans le domaine vital de la protection des ressources naturelles. Elle
 
explique aussi l'insuffisance et l'absence 
de statut des recherches en

6conomie et en sociologie 
rurales, qui sont pourtant essentielles pour

6clairer les d6cisions 
aussi bien en matifre de politique agricole ou
 
d'am6nagement, que de politique de recherche.
 

16. Au total, on a affaire a une juxtaposition de programmes de recherche
 
desequilibres, peu articul~s entre eux, 
 sans collaboration ni
 
compl6mentarit6, voire 
nettement concurrents. Seuls 
quelques secteurs
 
sont assez bien couverts, mais seulement dans 
quelques r6gions. Une
 
telle fragmentation r~sulte moins 
de linsuffisance de moyens que de

l'absence d'uae strat~gie affirm6e do 
recherche, a d6faut de laquelle on 
a une addition de decisions ponctuelles, arr~t6es 
 au gr6 des
 
circonstances, notamment des n6gociations 
avec les assistances 6trangfres.
 

17. De leur c6t6, les organismes de d6veloppement affichent 
une attente
 
r6elle 
vis-a-vis de ceux de recherche, mais d6plorent le caract&re trop
l~che et 6pisodique de leur collaboration, qui s'explique en particulier 
par la trop grande concentration des chercheurs ai Bamako. Dans un
 
certain nombre 
 de cas, cette collaboration est r~gl~e par des

conventions, 
 mais celles-ci ne paraissent pas toujours appliqu6es.

Seules les relations entre !'IER et la CMDT, 
int6ressant le projet

Mali-Sud, 
 semblent donner satisfaction, encore qu'elles ne puissent

couvrir la 
totalit6 du champ qui int~resse celle-ci.
 

18. Les r~sultats de la 
 recherche apparaissent surtout dans les

volumineux rapports des Commissions Techniques Sp~cialis~es, qui restent
 
peu diffus6s. Mais 
il s'agit surtout d'informations brutes, souvent

dispers~es 
 pour des m~mes thames et productions, sans remise 
 en
 
perspective ni 
bilan critique, donc difficilement utilisables en 
l'6tat.
 

19. Comme dans les autres pays, l'impact global de 
 la recherche
 
agronomique est difficile 6valuer.
a A 
part le cas bien connu de
 
Mali-Sud oji il est ind6niable, il 
parait tr&s modeste. Mais if faut dire
 
que la recherche 
ne porte pas seule la responsabilit6 de cette situation,

l'environnement socio-6conomique et la politique agricole nationale
 
nayant pas toujours permis d'en valoriser les apports.
 

La faiblesse des mcanismes de planification, de programation et
 
d'evaluation (chap.V)
 
20. En ce qui concerne la conduite de la 
recherche agronomique au niveau
 
national, il nexiste pas de 
v6ritable planification pluriannuelle. Le
 
CNRST n'en a pas 
les moyens, ni financiers ni politiques. La pr6paration

et la pr6sentation des 
 projets ne permlettent pas elles-m~mes de

v~ritables choix. 
 En fait, les deux MinistLres principalement concern~s
 
-Agriculture, Ressources 
naturelles 
et 61evage- reconduisent grosso-modo

chaque annee leur budget de recherche, et ce sont les Instituts eux-m~mes
qui procedent it Iallocation des ressources nationales et n 6 gocient par
ailleurs avec Les assistarces 6tcangeres. 

21. L'[ER et l'INRZFH disposent d'instances d'6valuation, d'orientation 
et de programmation de leurs activit~s. Les Commissions Techniques

Sp6cialis~es (CTS) organis6es par th6mes recouvrant les activit6s des
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de recherche (division, section ou cellule), examinent
diff~rentes unit6s 

etablissent des recommandations pour


les travaux r~alis~s chaque ann6e et 

chaque
l'ann~e h venir. Le Comit6 Scientifique et Technique (CST) de 


d'en d6finir les orientations et de
les deux ans 


se pencher sur les relations avec le d6veloppement. Ces instances
 

autres institutions 


Institut est charg6 tous 


concern6es (d6veloppement,
largement ouvertes aux 

des occasions d'6changes p6riodiques entre


administration) fournissent 

leur coat de fonctionnement (en


les chercheurs et leurs partenaires, mais 

r6sultats demeurent modestes
 temps et en argent) est tr~s 6lev6 et leurs 


seules recommandations
(voir paragraphe 18 ci-dessus). En fait les 


importantes de ces instances qui soient suivies d'effet sont celles qui
 

ont d~j6 pu 3tre ent~rinkes, ailleurs, lors de n6gociations avec les
 

sont elles aussi

bailleurs de fonds. Finalement, ces instances 

du SNRA, li6es h sa fragmentation et a la 
r6v~latrices des faiblesses 


maitrise insuffisante qu'en a le pays.
 



I ORIGINE, OBJECTIFS ET PLAN DE L'ETUDE
 

En septembre 1987, le Minist~re de l'Agriculture du Mali et la Banque
 

Mondiale sollicitaient l'assistance 
 de 1'ISNAR pour 6tudier les 

possibilit~s de restructurer et renforcer la recherche agronomique 

nationale. 

Apr~s de premiers 6changes exploratoires i Bamako (18-30 octobre 1987), 

le Minist~re de l'Agriculture, en tant que repr6sentant de 1'ensemble des
 

Autorit6s nationales concern6es par la recherche agroi.omique, et I'ISNAR
 

convenaient (contrat 6labor6 le 
4 janvier 1988) de collaborer pour la
 

misc au point d'une strat6gie d'6volution du syst6me national actuel de
 
recherche. La definition 
 d'une telle strat~gie reposerait pour 

l'essentiel sur Il'6aboration d'un plan national a long terme d~finissant 

le profil souhaitable pour l'an 2000 des forces de recherche a engager 

pour r6pondre au mieux aux problrres prioritaires rep6r~s du 

d~veloppement agricole, en prenant en compte les capacit~s de financement 

national et les contributions possibles des assistances 6trang&res. Ce 
plan long terme serait assorti d'un programme d'actions court et a 
moyen termes, qui en pr~ciserait les conditions et les modalit6s 

progressives de mise en oeuvre, dans les domaines des ressources 

humaines, mat6rielles et financi&res, ainsi que dans ceux relatifs h 
l'organisation, au fonctionnement des institutions scientifiques, et aux
 

personnels de recherche.
 

Une telle strat6gie ne peut 6tre 6labor6e qu' partir d'une counaissance 

aussi pr~cise que possible de la situation actuelle de la recherche 

agronomiqae nationale. C'est la raison pour laquelle les deux parties 

ont convenu de proc6der dans une premiere 6tape a une analyse critique du 
dispositif en place, particuli~rement de ses deux composantes principales 

que sont l'Institut d'Economie Rurale (IER) et L'Institut National de la 

Recherche Zootechnique, Forestiere et Hydrobiologique (INRZFH). Pour y 
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effectu6 

lui a permis de proc~der a 
proc~der, une 6quipe de l'ISNARI ) a du 20 f~vrier au 20 mars 

1988 une mission d'information-diagnostic qui 


de larges 6changes avec de nombreux interlocuteurs : responsables
 

la agronomique et des
nationaux des Minist~res int6ress6s par recherche 


principaux projets ou organismes de d6veloppement, directeurs, chercheurs
 

nationaux et coop~rants des principales institutions scientifiques,
 

repr6sentants des assistances 6trang~res, etc.
 

Ces 6changes ont te' assortis de d~placements dans plusieurs r6gions
 

un soin particulier a 6t6
administratives du pays, au cours desquels 


apport6 aux visites des principales unit6s de recherche et A
 

avec
l'information sur les relations entretenues entre elles et leur
 

direction g6nrale et leur environnement r~gional
2).
 

Cette mission d'information-diagnostic s'est naturellement appuy6e sur
 

Parmi celles-ci, il faut mentionner
toutes les publications disponibles. 


particuli~rement les quatre documents suivants :
 

- Institut du Sahel-Devr~s Inc. (auteur 0UATTARA Mamadou): 

agricole au Sahel. Volume"Evaluation des ressources de recherche 


III : Rapport national sur le Mali". Washington, aoat 1984, 199
 

pages + annexes;
 

1) Cette 6quipe italt compos~e de Joseph CASAS (chef de mission), N'Guetta BOSSO et
 
chercheur en economie rurale, Montpellier,
Frangols LABOUESSE (consultant, 


tout son sejour elle a travaille en permanence avec les
INRA-France). Pendant 

principaux responsables de P'IER et lINRZFH, notamment :
 
- MM. Fatogoma TRAORE et Dotianga DIAMOUTENE, respectivement Directeur General et 

Directeur General adjoint de l'IER, 
- MM. Birama DIAKITE et Mamadou OUATTARA leurs homologues de l'INRZFH, 
- M. Zana SANONGO, Directeur de la Division de la Recherche Agronomique de l-ER 

National de la Recherche Agronomique.et secretaire general du Conseil 

leurs efforts ni leur patience pour nous
Tous nos partenaires nont menage ni 


iclairer avec le maximum de precision, d'objectivite et d'efficacite sur un monde
 

qu'ils connaissent parfaitement. Nous leur sommes pleinement redevables du contenu
 

de cette etude, m~me si nous acceptons la pleine responsabilite de certaines
 
unes autres
appreciations critiques souvent partagees sinon emises par les ou les 


africain l'etranger
des personnes rencontrees (un proverbe ne dit-il pas : "si 


connait le lieu de sacrifice du village, c'est que des villageois le lui ont
 

montre").
 

2) CF. le calendrier de la mission en annexe 2.
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- FAO (NAHAL I. et ali) : "La recherche agronomique au Mali : situation 

actuelle et perspectives de d6veloppement". Rome, 1985, 208 p.; 

3 ) 

- Projet AGIR : "Etude-diagnostic de l'Institut d'Economie Rurale, 

Bamako-Mali". Dakar, mai-juin 1985, 143 p.; 

Projet AGIR : "Etude-diagnostic de l'Institut National de la
 

Recherche Zootechnique, Foresti~re et Hydrobiologique, Bamako-Mali".
 

Dakar, juin 1986, 95 p.
 

Ces quatre textes r6cents contiennent une masse consid6rable d'informa­

tions sur le syst~me malien de recherche agronomique et ses deux
 

instituts nationaux majeurs, et 6galement pour les deux premiers d'entre
 

eux sur lagriculture et lensemble des institutions publiques la
 

concernant (administration, projets de d6veloppement, 6tablissements
 

d'enseignement agricole moyen et sup6rieur). Ce sont 1 des r6f~rences
 

importantes dont nous avons pleinement tenu compte dans la r~daction de
 

ce 	premier volume de notre 6tude. Dans la mesure oh celle-ci int6resse
 

essentiellement les responsables nationaux, il n'6tait gu~re utile de
 

proc6der a une nouvelle pr6sentation d6taill6e de tous les 61ments du 

syst~me. Aussi l'analyse critique propos6e ici 6 parvir d'une part de ces 

rapports et de nombreuses donn6es disponibles, et d'autre part de nos
 

propres observations et 6changes, met laccent sur les forces et
 

faiblesses les plus importantes de la recherche agronomique malienne.
 

Ainsi, dans une premiere partie (chap.II) consacr6e h la pr6sentation 

d'ensemble du syst~me national de recherche agronomique, on fera un bref 

rappel de son histoire passe et on remarquera limportance, A c6t6 de 

PIER et de I'INRZFH, d'autres institutions scientifiques dont le 

potentiel n'a gu~re 6t6 mobilis6 jusqu'6 pr6sent. 

Dans la seconde partie (chap.Ill) consacree aux ressources humaines,
 

financi~res et mat6rielles, on mettra en 6vidence la rapide croissance du
 

nombre de scientifiques nationaux, son importance actuelle et sa
 

3) 	Projet Amelioration de la Gestion des Instituts de Recherche du Sahel, travaillant
 
pour le compte du Comite Permanent Inter-Etats de Lutte contre la Secheresse au
 
Sahel (CILSS).
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r6partition territoriale tr~s d6s6quilibre. On montrera 6galement la
 

faiblesse des moyens nationaux de fonctionnement et d'6quipement,
 

compens6e pour certains secteurs de recherche par de tr6s substantiels
 

concours 6trangers. On apportera quelques observations nouvelles (par
 

rapport aux textes pricit6s) sur les probl&mes de statut et de
 

r6muneration des chercheurs, et sur les d6ficiences di r~seau national de
 

stations de recherche.
 

Dans la troisi~me partie (chap.IV), on verra que les diff6rences 

constat~es dans lacc~s aux assistances financi6res ont conduit la 

coexistence de programmes de recherche A "deux vitesses" : les uns 

b~n~ficient de moyens convenables de travail, mais fonctionnent comme des 

entit6s autonomes; les autres, d~laiss~s par les coop6rations, sont plus 

ou moins paralys~s. Cette situation provoque un v6ritable 6clatement des 

instituts de recherche. On soulignera par ailleurs linsuffisance des 

relacions concr~tes avec le d~veloppement, li6e A la faible presence de 

la recherche dans les r6gions et a son approche trop sp6cialis6e, trop 

centree sur les travaux en milieu contr616; de par sa vocation la
 

Division de la recherche sur les syst~mes de production ruraux de 'IER
 

fait exception, mais reste encore trop coup6e des autres unit6s de
 

recherche. Une telle situation explique en partie l'impact tr~s limit6
 

de la recherche sur la production, exception faite dans la r~gion de
 

Mali-Sud.
 

L'ensemble de ces observations critiques sugg~re que les m~canismes
 

actuels de planification-programmation-valuation (chap.V) sont
 

insuffisants, malgr6 les efforts consacres par les diff~rents comit~s
 

nationaux et commissions sp6cialis6es mis en place.
 

Finalement les quantit6s globales de ressources disponibles ne semblent 

gu~re constituer le facteur le plus limitant de l'efficacit6 de la 

recherche agronomique malienne. Ces ressources paraissent actuellement 

plut~t mal mobilis6es pour r6pondre aux besoins du d6veloppement, pour 

des raisons qui tiennent tant i Ihistoire pass6e qu'aux structures, a 

l'organisation et au fonctionnement du syst~me de recherche et de ses 

composantes. Y rem6dier demandera d'autant moins de temps que les 

efforts de tous ordres a entreprendre avec continuit6, pourront se 
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r~f~rer A une strat6gie claire d'6volution sur une longue dur6e. Ce sera 

l'objet de la seconde phase de l'6tude qui comportera : 

d'abord lPlaboration d',ne ou plusieurs propositions de plan
 

nationil a long terme (poir Pan 2000) A partir d'une analyse des 

probl~mes et des potentialit6s du d6veloppement des diff6rents 

secteurs de production et r6gions du pays; 

puis la pr~paration d'un calendrier de mise en oeuvre a court et 

moyen termes de la proposition retenue, pr~cisant l'ensemble des 

mesures A prendre dans tous les domaines (structures, institutions, 

organisation, fonctionnement, ressources humaines, financi~res, 

mat~rielles, etc) pour arrmiorer aussi rapidement que possible 

l'efficacit6 du syst6me national de recherche agronomique et le faire 

evoluer dans la direction voulue. 

Rappelons que cette seconde phase de l'tude doit 6tre r~alis~e sous la
 

responsabilit6 d'un groupe national ad-hoc compos6 de hauts responsables
 

de l'administration, du d~veloppement et de la recherche, et avec I'appui
 

m~thodologique de IISNAR. Elle impliquera la pleine mobilisation de
 

groupes nationaux de travail r~unissant les meilleurs sp6cialistes
 

concern~s de diff6rentes origines institutionnelles.
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II,PRESENTATION INTRODUCTIVE DU SYSTEME NATIONAL
 

DE RECHERCHE AGRONOMIQUE
 

2.1 L'EVOLUTION PASSEE
 

La recherche agronomique est pr6sente 
au Mali depuis presqu'un si~cle,
 
avec les premieres exp6rimentations ponctuelles 
sur le coton conduites
 
d~s les ann~es 1390-1900. Cependant, elle vit le jour 
sous un forme
 
permanente 
avec la cr6ation 
en 1927 de la "ferme d'6levage" de Sotuba.
 
Quelques ann6es plus 
tard, l'Office du Niger inaugurait sa station de
 
recherche 
A Kayo dans le Macina. Mais ce n'est qu'apr~s la seconde
 
guerre mondiale que 
la recherche agronomique se d6veloppait dans 
le cadre
 
de r6seawx de recherche couvrant 
 lensemble des 
colonies franqaises,
 
anim~s par des instituts scientifiques sp6ciatlis6s 
 dirig6s depuis la
 
m~tropole. 
 Ainsi l'Institut 
de Recherche 
sui le Coton et les Textiles
 
exotiques (IRCT) cr6a 
en 1947 et 1948 la ;;tation de Kogoni (nord de
 
Niono) qui remplaqait celle de Kayo, et 
la station de N'Tarla 
(pr~s de
 
Koutiala). 
 En 1950, l'Institut d'Elevage et de M6decine 
V6t6rinaire
 
Tropic-le (IEMVT) 
 transformait 
 la ferme de Sotuba en un centre
 
experimental de l'levage pcur toute 
la zone sah6lienne.
 

D~s l'inddpendance, les nouvelles Autorit6s 
nationales manifest6rent leur
 
intr~t 
pour la recherche. L'Institut d'Economie 
Rurale (IER) 6tait
 
fond6 en novembre 
1960 comme un "service rattach6" (ou une direction) au
 
Minist~re de l'Agriculture, charg6 
 de la recherche 
 et des 6tudes
 
agronomiques. Avec 
 lui et I'appui privil~gi6 
de nouveaux institfuts
 
sp6cialists franqais, 
les activit6s 
de recherche agronomique devaient se
 
diversifier pendant 
la 
d~cennie 60. L'Institut de Recherche en Agronomie
 
Tropicale 
 (IRAT) apportait sa collaboration au d6 veloppement 
 des
 
recherches 
sur les cultures vivri6res a partir de Sotuba (cdr6ales
 
pluviales, agronomie, etc) 
et de Kogoni (riz). 
 Avec l'Institut Franqais
 
des Agrumes Coloniaux (devenu plus tard IRFA) dmarraient les travaux en 
arboricultur,- fruiti~re (station de Bamako en 1963, pUis station de
 
Farako-Sikasso en 1969, etc). La cooperation avcc les instituts franqais
 
ob~issait 
 une
u convention 'e 1962 qui leur conf~rait de larges
 
responsabilits en 
matire d'or.ntations scientifiques et de gestion.
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intervinrent.
 
Au milieu de la d~cennie 1970, d'importants changement 


doter d'un personnel scientifique national
 se 


6tait devenu possible apr~s louverture
 
L'IER commenqait a 


le recrutement
significatif, dont 


(IPR) de Katibougou. Une
 
en 1965 de l'Institut Polytechnique Rural 


sign6e avec le Groupement d'Etudes et de
 
nouvelle convention (1976) 


GERDAT cr66
 
Recherches pour le D~veloppement en Agriculture Tropicale (le 


a
les instituts specialists franqais) laissait 


en 1976 pour coordonner 

6 sciei, 'iques, du
des orientations
PIER la pleine responsabilit


cog6r6es. Parallhlement,
des stations jusqu'ici
personnel expatrie et 


C'est en 1976-77 que

relations de cooperation.
PIER 61largissait ses 


en collaboration avec les
 
les programles de recherche 


recherche agronomique tels que
 
d~marrLrent 


centres internationaux de
institutions et 

le SAFGRAD pour


le CIPEA/ILCA pour les productions animales, lICRISAT et 


le riz. Au m~me moment, les
 
les c~r6ales pluviales, I'ADRAO pour 


d'Amsterdam)

Pays-Bas (Universit

6 de Wageningen, Institut Royal 


appui aux recherches en p6dologie, en 6cologie et sur
 
appottaient leur 


etc.
 
les syst~mes de productions, le Canada aux recherches foresti6res, 


deux 6v~nements essentiels. Le premier

fut marquee par 


scission du Minist~re de l'Agriculture. En septeluDre
 
La d~cennie 1980 


a la 

de recherches
 

fut cons~cutif 


perdait ses attributions en mati6re

1981, PIER 


et hydrobiologiques 
 : celles-ci 6taient
 
zootechniques, foresti~res 


cette fin et plac6 sous la tutelle du nouveau
 
confides a l'INRZFH, cr6 


et des Eaux et For6ts (aujourd'hui le

Minist~re charge de lElevage 


et de l'Elevage). Le second fat
 
Minist&re des Ressources Naturelles 


les Etats-Unis qui

l'6mergence et le d6veloppement de la cooperation avec 


fournissent aujourd'hui lassistance 6trang~re de loin la plus importante.
 

de moindre importance m~ritent d'Etre
 
D'autres 6v~nements recents 


de nouvelles institutions 
 nationales
 
: c'est l'6mergence 


circonscrites. 

signal~s 


L'Institut
 
charg~es de responsabilites scientifiques 


cr66 en
 
et de Recherche Appliquees (ISFRA) fat 


Sup6rieur de Formation 


par le Minist6re de lEducation Nationale, principalement pour
 

de theses de doctorat au 
favoriser la pr6paration et la pr6scntation 

Central Vet6rinaire (LCV), r6activ6 par une 
Mal i. Le Laboratoire 

prendre en charge, outre la 
assistance americaine substantielle, devait 

Enfin, la Direction
les recherches vet6rinaires.fabrication de vaccins, 

1981 
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Nationale du G6nie Rural, rattach6e au Ministare de i'Agriculture, est
 

responsable officiellement depuis aoat 1986 des recherches et 

exp6rimentations en mati~re de g6nie rural (irrigation, bitiments), de 

mecanisation et de bio-6nergie. Ces travaux sont conduits par sa 

Division du Machinisme Agricole (DMA). 

Pour completer ce bref panorama historique de la recherche agronomique,
 

on doit signaler la cr6ation en 1962 du Conseil Sup6rieur de la Recherche
 

Scientifique, plac6 sous la tutelle du Minist~re de I'Education
 

Nationale, transform6 en Conseil National pour la Recherche Scientifique
 

et Technique en 1967 (avec un rattachement direct la Pr~sidence de la
 

R6publique pendant un an). Ces instances ne jou~rent pratiquement aucun
 

r6le. Le Conseil National fat remplac6 en mars 1986 par le Centre
 

National de la Recherche Scientifique et Technique (CNRST) charg6
 

officiellement de d6finir et coordonner la politique nationale dans ce
 

domaine, t~che qu'il n'a pu r~ellement assumer jusqu'ici (cf. chap. 2.3.).
 

2.2 MONOGRAPHIE SOMTiAIRE DES PRINCIPALES INSTITUTIONS CONCERNEES
 

Par syst~me national de recherchc agronomique, on entend 1'ensemble des 

institutions d( nature diverse conduisant des activit6s dans ce domaine.
 

Les plus importantes d'entre elles au Mali sont :
 

- les deux instituts sp6cialis~s de recherche agronomique : I'IER et 

1'INRZFH qui disposent de chercheurs A temps plein; 

- les trois organismes de d~veloppement et de services qui conduisent 6 

titre secondaire des recherches techniques ou 6conomiques : le LCV, 

l'Office Malien du B~tail et de la Viande (OMBEVI) et la DMA; cette 

catigorie d'institutions, on peut ajouter quelques projets de 

d6veloppement qui mLinent de faqon autonome de modestes activit6s de 

recherche, d'experimentation ou d'6tudes. Dans ces cas, on n'a pas 

toujours -I faire Lides chercheurs professionnels, mais assez souvent 

a des sp, cialistes qui se consacrent i la recherche Li temps plein ou 

partiel et qu' il faut compter en ann6es-recherche ou "cquivalents 

chercheurs h temps plein". 
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A c6t6 de ces institutions actives, op6rationnelles, on doit 6voquer les
 

institutions d'enseignement sup~rieur agricole et g6n6ral qui disposent
 

d'un personnel scientifique qualifi6, aujourd'hui tr~s peu actif dans le
 

domaine de la recherche agronomique, mais susceptible de jouer un r6le
 

non n6gligeable s'il leur en 6tait donn6 les moyens. II s'agit de I'IPR
 

de Katibougou, de l'Ecole Normale Sup6rieure et de l'ISFRA de Bamako.
 

Avant de pr6senter un tableau de synth~se de ces diff~rentes composantes
 

du syst~me national de recherche agronomique, il est utile dans cette
 

introduction de pr6senter bri6vement chacune d'elles, en accordant
 

naturellement plus de poids aux deux institutions majeures du pays
 

I'IER et IINRZFH.
 

2.2.1 L'INSTITUT D'ECONOMIE RURALE (IER)
 

L'IER a "pour mission de mener toutes 6tudes et recherches pour le 

d6veloppement rural et lapprofondissement des connaissances dans le 

domaine de l'agriculture'4 ). 

Il est principalement charg6 de "la conception, la gestion et la
 

r6alisation des programmes de recherches agronomiques et des programmes
 

de recherche sur les syst~mes de production rurale".
 

Depuis la creation en 1981 de 1'INRZFH, les "recherches agronomiques" ne
 

concernent que les productions v~g6tales. Elle sont conduites par la
 

Division de la Recherche Agronomique (DRA) qui regroupe 5 sections :
 

cultures vivri~res et ol~agineux (SRCVO), le coton et les fibres juti&res
 

(SRCFJ), les fruits et les cultures maraich~res (SRFM), le tabac et les
 

plantes nouvelles (SRTPN), la r~glementation et le contr6le des semences
 

s~lectionn6es.
 

Cette division est de loin la plus importante de 'IER : en 1987 elle
 

mobilisait 100 cadres nationaux de PIER (sur 153) et 15 coop6rants (sur
 

4) Cette citation et celles qui suivent sont tirees de la note mimeographiee de 'IER
 
intitulee : "L'IER : les tudes, l'evaluation et la recherche agronomique au service
 
du a veloppement rural", Bamako, octobre 1985.
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32). En son sein, la SRCVO occupe une place dominante avec ses 62
 

chercheurs nationaux et Ii des 1: 
coop6rants de la DRA. La SRCFJ
 

r6unissait 13 chercheurs (dont 4 coop6rants), et les trois autres
 

sections mentionnes ci-dessus ne comptaient respectivement que 11, 10 et
 

4 chercheurs, tous nationaux.
 

Les programmes de recherche sur les 
syst:6mes de productions ruraux sont 

mis en oeuvre par la division de recherche de mme appellation Cia 
DRSPR), qui est "charg~e de mener, dans un cadre pluridisciplinaire, les
 

6tudes et recherches indispensables 
 la mise au point des syst~mes de 

production appropri~s a chaque zone 6cologique". Cette division, cr66e 

officiellement en 1979, a institutionnalis6 une approche pratiqu6e par un 

projet de coop6ration entre PIER et lInstitut Royal d'Amsterdam dans la 

region de Mali-Sud. Ce projet d6marr6 en 1976 est toujours en place; il
 

est complt6 depuis 1979 par un projet CRDI de m~me nature, et depuis
 

1986 par un projet USAID. 
 Ces deux projetr s'int6ressent respectivement
 

aux regions de Bougouni et de la Haute-Vall6e (Bamako). La DRSPR est
 

sens6e utiliser, adapter, combiner et tester en milieu r6el les
 

innovations techniques propos~es par la DRA. 
 Son importance au sein de
 

'IER na cess6 de croitre 
en cours des derni~res ann6es; 28 chercheurs
 

(dont 14 nationaux) y travaillaient en 1987. On remarquera que 
la DRSPR
 

prend en comp~e lensemble des productions, bien que les productions
 

animales n'entrent pas dans la vocation de IrER.
 

L'IER a aussi une fonction d'6tudes, confi6e deux de 
ses divisions aux
 

vocations compl6mcntaires. 
 La Division de la Planification et de
 

l'Evaluation (DPE) est "appel6e 
A participer h la programmation des
 

objectifs de production, 
 d6gager des strategies coh6rentes et [ mesurer
 

l'efficacit6 des projets de d~veloppement agricole". La Division des
 

Etudes 
Techniques (DET) a "pour objet la r~alisation des 6tudes de base
 

portant sur lenscemble des problemes relatifs au 
d6veloppement agricole,
 

et la conception des projets de ddveloppement agricole dans leurs aspects
 

6conomiques, agricoles et sociologiques". En 1987, ces deux divisions
 

comptaient respectivement 
 LI et 13 cadres supdrieurs, 6conomistes, 

agronomes et zootechniciens. Dans leurs travaux, la distinction entre
 

6tudes et recherches nest guere facile a faire, ce 
qui justifie que dans
 

le tableau 2 prdsent6 ult6rieurement, on ait compt6 chacun de ces cadres
 

pour une demi ann6e-recherche.
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Aux quatre divisions ant~rieures, s'ajoutent celle de la Documentation et
 

de l'Information (DDI) et la Division Administrative et Financihre
 

(DAF). Cette derni~re division cr66e en 1968 ne poss~de aucune outonomie
 

dans la mesure oi PIER, 6tant une direction du Ministare de
 

l'Agriculture, elle est plac6e sous l'autorit6 directe de la Cellule
 

Administrative et Financi~re (CAF) de ce Minist6re 5).
 

Enfin, PIER est charg6 de "la supervision et la coordination des 

organismes e. autor't6s qui peuvent 6tre appel6s h effectuer au Mali ou 

pour son corpte des 6tudes et recherches en mati&re de d~veloppement 

agricole".
 

L'orientation et la programmation des activit6s de recherche de 'IER
 

sont assur~es au niveau national par des Commissions Techniques
 

Sp6cialis~es (CTS) et par un Comit6 Scientifique et Technique appelI
 

6galement Comit6 National de la Recherche Agronomique (CNRA).
 

Les CTS organis6es par th&mes recouvrant les sections de la DRA et la
 

DRSPR, r6unissent au d6but de chaque annee les scientifiques de PIER et
 

des sp6cialistes d'autres institutions (principalement de
 

l'administration et du d6veloppement) int6ress6s par les champs de
 

recherche couverts par PIER. 
Chacune des CTS, pr6sid6e par le Directeur
 

G~n6ral de 'IER, examine et discute les r6sultats acquis pendant lann6e
 

ant6rieure et les propositions de programmes pour I ann6e suivante.
 

Le 	CNRA r6unit tous les deux ans "les instances et autorit6s int6ress6es
 

A la recherche, les responsables des op6rations de d6veloppement rural, 

ainsi que les repr6sentants des pays voisins et des institutions 

internationales et r6gionales invit6es pour la circonstance". Au vu des 

travaux et recommandations des CTS, le Comit6 National a pour mission de : 

- "d6finir 1'orientation des recherches, et parmi les r~sultats acquis 

ceux qui doivent 6tre pr~vulgaris6s ou vulgarises;
 

5) 	Sur le fonctionnement de la OAF et ses relations avec la CAF, cf. le rapport
 
AGIR-DEVRES, pages 32, 50 et les suivantes.
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fixer les priorit~s des recherches a poursuivre, et proposer les 

programmes g~n6raux de longue dur~e aux organismes de recherche 

agricole6 ); 

- 6tudier les moyens financiers 6 mettre en oeuvre, et les previsions 

annuelles de d6penses;
 

et d'une mani~re g6nerale apporter sa contribution a la coordination 

et i lharmonisation des relations entre organismes de recherche 6 ) et 

de vulgarisation".
 

Dans les chapitres suivants, on examinera plus en d6tail l'ensemble des
 

ressources de IIER, ses programmes de recherche et 
leur impact sur le
 

d6veloppement, enfin le r6le effectif des m6canismes de programmation.
 

2.2.2 	 L'INSTITUT NATIONAL DE LA RECHERCHE ZOOTECHNIQUE, FORESTIERE ET
 

HYDROBIOLOGIQUE (INRZFH)
 

L'INRZFH 	a le m~me statut que 
IPIER : il est un service rattach6 au
 

Minist~re des Ressources Naturelles et de lElevage. 11 a "pour mission
 

d'entreprendre et mener bien toutes recherches
de h fondamentales et 

appliqu~es en mati~re de zootechnie, de foresterie et d'hydrob;ologie, 

dans le cadre des orientations du plan national de d6veloppement 

6conomique et social". 

L'INRZFH est dot6 de deux divisions. En 1986, celle des Recherches
 

Zootechniques (DRZ) comptait 66 chercheurs travaillant 
pour la 	 quasi
 

totalit6 d'encre eux dans les disciplines de l'am4lioration g~n~tique, de
 

lalimentation et de la nutrition, de lagrostologie; quelques uns
 

dentre eux collaboraient avec 2 chercheurs du CIPEA dans 
le "volet
 

recherche" du Projet Sectoriel de l'Elevage, financr6 par les Etats-Unis.
 

La Division de Recherche Forestiere et Hydrobiologique (DRFH) r~unissait
 

6) C'est-a-dire concretement de PIER et de .es partenaires scientifiques etrangers,
 
car le CNRA nintervient pas dans les domaines pris en compte par d'autres
 
institutions nationales.
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chercheurs dans le domaine des for~ts et de 1'6cologie,
 

3 dans celui de la p~che et I pour la faune.
 

a la m~me date 20 

par une Division Administrative et
Ces deux divisions sont appuy6es 


les m~mes caract~ristiques que son
Financi~re (DAF), qui pr6sente 


homologue de 'IER.
 

fonction d'&tudes : celles-ci sont confi6es a
L'INRZFH n'a pas de 


1OMBEVI par les Minist~re des Ressources Naturelles et de lElevage.
 

est charg6 de "la supervision de la coordination des
Tout comme 'IER, il 


qui peuvent 8tre appel6s A effectuer au Mali ou
organismes et autorit6s 


pour son compte des recherches" dans son domaine de comptence. Ii
 

dispose de Commissions Techniques Sp~cialis6es et d'un Comit6
 

le mode de fonctionnement et la vocation
Scientifique et Technique, dont 


de 'IER. On reviendra 6galement plus en d6tail
sont similaires ceux 


sur cet Institut dans les chapitres suivants.
 

2.2.3. LES ORGANISMES DE DEVELOPPEMENT ET DE SERVICES
 

Le Laboratoire Central V6t6rinaire (LCV)
 

A caract~re industriel et commercial, dot6Le LCV est un 6tablissement 


l'autonomie financi~re et administrative. Il a pour
 

vocation principale :
 

depuis 1979 de 


- "d'assurer, par la oroduction et la vente des vaccins, la protection 

des animaux contre les maladies infectieuses; 

- de contribuer a la prevention et h l'radication des maladies 

animales par le diagnostic de laboratoire et la recherche m6dicale; 

- d'assurer, sur le plan de la saiLt6 publique, le d~pistage des 

maladies animales transmissibles a ihomme ainsi que lanalyse 

eaux et des boissons".microbiologique des aliments, des 


En 1986, sur un effectif total de 108 personnes, le LCV disposait de 26 

A la divisioncadres sup~rieurs, dont 2 A la division de vaccins et 21 
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diagnostic et recherche (7 docteurs, 14 ing6nieurs), et 3 A la direction 

gen6rale et la DAF. 

Apr6s avoir dispos6 dans les d6cennien 60 et 70 d'antennes hors de la
 

capitale, ferm6es faute de moyens, le LCV ne compte plus qu'une seule
 

implantation t Sotuba (pr~s de Bamako), avec des b~timents pour la 

plupart construits et amenag6s en 1979 grAce A I'assistance am6ricaine, 

dans le cadre du Projet Sectoriel de l'Elevage. C'est ce m~me projet qui
 

finance la totalit6 des frais de fonctionnement et d'6quipement de la
 

division diagnostic et recherche (52 millions de FCFA en 1986) et permet
 

a ses 7 ann6es-recherche nationales (plus un coop6rant US) de travailler
 

dans de bonnes conditions.
 

L'Office Malien de B6taii et de la Viande (OMBEVI)
 

Cet Office cr66 en 1969 a pour tission de stimuler la production animale
 

et d'en promouvoir la commercialisation par divers moyens : gestion
 

directe de ranchs, d'abattoirs, de s6choirs, intervention sur les march6s
 

de bestiaux, r6alisation d'enqu6tes et d'6tudes, formation
 

professionnelle de bouchers, etc.
 

En mati~re de recherche agronomique, I'OMBEVI a pu ey6cuter dans le pass6
 

quelques travaux de nature technique (pouvoir germinatif d'esp~ces
 

foresti6res fourrag&res, r6g6n6ration de bourboutieres, am6lioration de
 

techniques traditionnelles de transformation agro-alimentaire, etc), mais
 

ses activit6s les plus importantes ont consist6 en des 6tudes sur les
 

fili6res de commercialisation, r6alis6es notamment avec l'appui du PNUD.
 

En 1986, toutes ces activit6s auraient mobilis6 i temps partiel une
 

vingtaine de cadres sup6rieurs sp6cialis6s en zootechnie, pastoralisme,
 

economie et sociologie (sur les quelques 50 que comptait au total
 

l'Office), pour la plupart rattach6s h la Division des Productions
 

Animales.
 

Selon un projet de r6forme actuellement en cours d'examen au MinistLre
 

des Ressources Naturelles et de lI'Elevage, I'OMBEVI perdrait une Large
 

part des ses pr6rogatives pour devenir le "d6partement d'6tudes" de ce
 
Minist~re.
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La Division du Machinisme Agricole (DMA)
 

Cette Division rel~ve de la Direction Nationale du G~nie Rural. L'une de
 

ses fonctions est "d'entreprendre des travaux de recherche notamment dans
 

les domaines des machines agricoles et de la bio-6nergie", dans lesquels
 

le Mali a pu acqu6rir dans le pass6 une experienice bien reconnue parmi
 

les pays 	sah6liens. Cette tiche est confide a son ':entre d'Etudes et 

d'Enseignement du Nachinisnme Agricole (CEEMA), has6 a Samanko pros de 

Bamako, o il dislose d'un domaine de 120 ha. En 1986, 10 ing6nieurs y 

travaillaient : 7 dans le domaine du machinisme proprement dit (cellules 

prototype et expeiimentation) et 3 dans celui de La bio-6nergie. 

2.2.4. 	 LES INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES RELEVANT DU MINISTERE DE
 

L'EDUCATION NATIONALE
 

L'Institut Polytechnique Rural (IPR) de Katibougou
 

L'IPR est le seul 6tablissement d'enseignement sup~rieur agricole du 

Mali. Cr66 en 1965, il a pour mission de former des ing~nieurs et 

techniciens sup~rieurs "ayant vocation servir dans les domaines de 

l'agriculture, de 1'6levage, des eaux et forts, du g~nie rural, de la 

coop6ration et de l'animation du monde rural".
7 ) 

Le cycle de formation de niveau le plus 6lev6 est ouvert par voie de 

concours a des bacheliers et A des techniciens sup~rieurs ayant au moins 

trois ann~es de service public. II forie des "ing~nieurs des sciences 

appliqu6es" en 4 ans, avec une derni6re annie consacr~e pour moiti6 t la 

r~alisation d'un stage et la pr6paration d'un m6moire de fin de cycle.
 

Le cycle de technicien sup~rieur, d'une dur6e 6galement de 4 ans, est
 

ouvert a des titulaires du dipl6me d'6tude fondamentale (niveau BEPC) et
 

7) Cette 	citation ainsi que la plupart des informations ci-apres sont tirees de la
 
monographie de 1IPR pr6sentee au Colloque du CAMES a Niamey, en mai 1985, d'une
 
note mimeographi~e de 'IPR etablie en 1987 (sans titre), et de la notice de 1'IPR
 
("Guide de 	l'Eleve et de l'Etudiant") publiee en fevrier 1988.
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des techniciens moyens ayant au moins trois ann6es d'exp6rience dans la
 

fonction publique.
 

Au cours de la p~riode 1982-86, les nombres moyens annuels de dipl6m6s de
 

LIPR ont 6t6 de 125 pour les ingtnieurs (dont une quinzaine d'6trangers
 

pour la plupart originaires de pays sah~liens francophones) et de 185
 

pour les techniciens sup6rieurs.
 

L'enseignement est donn6 dans le cadre de cinq "d6partements
 

d'enseignement et de recherche" (science de base, agronomie, 6levage,
 

eaux et forats, sciences 6conomiques) qui, en 1936, mobilisaient 85
 

enseignants nationaux (dont 26 professeurs titulaires d'un dc. Lorat, 13
 

assistants titulaires d'un DEA et 39 assistants titulaires d'un dipl~iie
 

d'ing6nieur ou de maitrise), 7 coop6rants "docteurs" et une trentaine de
 

vacataires nationaux. Les chercheurs de PIER et I'INRZFH apportent une
 

contribution assez active a l'enseignement, tant par des vacations que 

pour 1'encadrement des stages de fin d'6tudes.
 

L'IPR dispose d'infrastructures importantes : un domaine de 380 ha, deux
 

6tables pour 150 bovins, une bergerie de 100 moutons, deux poulaillers de
 

1000 poules chacun, une biblioth~que de 3000 ouvrages. Malgr6 ces
 

moyens, le corps enseignant s'occupe presque exclusivement de lenseigne­

ment et fait peu de recherche, pour diverses raisons : surcharge d'ensei­

gnements trop acad6miques, 6tat m6diocre des 6quipements de laboratoire
 

et 	rares moyens de transport (que lon ne peut ni renouveler ni accroitre
 

avec les trop faibles cr6dits de fonctionnement disponibles), enfin et
 

surtout l'absence d'un statut stimulant pour les enseignants 8).
 

L'Ecole Normale Sup~rieure (ENS) de Bamako
 

Dans cet 6tablissement qui forme des 6tudiants jusqu'au niveau de la 

maitrise (baccalaur~at + 4 ans), seuls les D~partements de biologie et 

d'histoire-g~ographie sont concern6s par les problmes de lagriculture 

et du milieu rural. 

8) 	On trouvera une pr6sentation critique de I'IPR, assortie de recoimandations, dans la
 
publication de la FAO (pages 31 a 33).
 



- 17 -

Celui de biologie compte 16 professeurs (15 nationaux, 1 coop6rant) tous
 

citulaires d'un doctorat de troisi~me cycie, sp6cialistes en botanique et
 

pi._siologie v6g6tale (3), en 6cologie, physiologie animale et entomologie
 

(4), en biochimie et microbiologie (4), etc. Deux d'entre eux seulement
 

conduisent activement des recherches sur la fixation biologique de
 

l'azote, avec l'appui de la Fondation Internationale pour la Science
 

(FIS, Stockholm) et quelques relations avec PIER et des institutions
 

scientifiques 6trang~res.
 

Au D6partement d'histoire et de g6ographie, 7 (6 nationaux et I
 

coop6rant) des 12 professeurs de g6ographie, eux aussi doctears de
 

troisi~me cycle, sont sp6cialis6s en g6ographie rurale. La plupart
 

d'entre eux restent tr~s int~ress~s par la recherche, notamment pour une
 

pr6paration 6ventuelle d'un doctorat d'Etat, mais ne disposent d'aucun
 

moyen de travail national ou 6tranger.
 

L'Institut Sup~rieur de Formation la Recherche Appliqu~e (ISFRA)
 

Cet institut a pris le relais en 1981 du Centre P6dagogique Sup6rieur de
 

'ENS, appuy6 jusque la par I'UNESCO. 11 a pour vocation d'aider les 

nationaux titulaires d'une maitrise ou d'un dipl~me 6quivalent pr6parer 

un doctorat de troisi!me cycle, en les associant k ses propres travaux ou 

dans le cadre de relations 6tablies avec quelques universit6s franqaises. 

Il r~unit 8 docteurs de troisihme cycle (sp6cialis~s dans des disciplines 

tr~s vari6es, dont 2 en 6cologie et g6ographie) qui n'ont pas encore de 

programmes de recherche, faute de moyens de travail. 

2.2.5. LES RECHERCHES DNS LES PROJETS DE DEVELOPPEMENT
 

Quelques projets ou organismes de d6veloppement, pour la plupart
 

b~n6ficiant de l'appui d'assistances 6trang~res, conduisent de modestes
 

activit6s de recherches d~finies a leur propre initiative, en
 

concertation ou non avec tune ou lautre des institutions pr6c6dentes. 

D'apr~s le tableau 1 (lignes i A 13) qui en donne une liste certainement 

non exhaustive, ces activit6s mobiliseraienL a 'emps plein au moins 8 

"chercheurs" nationaux et une douzaine de coop~rants. Ces derniers sont
 

tous pris en charge par leur pays d'origine, A une exception pros 
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Tableau 14 - LISTE DES PROJETS NATIONAUX DE OEVELOPPEMENT AVEC UN VOLET DE RECHERCHE
 

Intitul6s des projets-Liejx 	 Productions ou Chercheurs(a) Relations avec
 

themes concernis N C IER, INRZFH (b)
 

1. Office du Niger - Segou 	 Riz, machinisme 2 I ++
 

2. Office du Niger - Projet Arpon-Niono 	 Machinisme 1-2 0
 

3. Office du Niger - Projet Retail-Viono 	 Irrigation, riz 1 0
 

4. Societe SUKALA-Dougabougou (Niono) 	 Canne sucre 2-3 +
 

5. Operation riz - Mopti 	 Riz i ++
 

6. Projet Inventaire Ressources Ligneuses 	 Ranier 1 0
 

7. Operation Amelior. Prod. Forest.- Bamako 	 For~t 1 + 

8. Projet Forestier R6gion Sikasso 	 For~t 1 ++
 

9. Am6nagement Forest. Villageois Banamba 	 For~t ? ? 0
 

10. 	Office Develop. Elevage (ODEM)- Mopti Bourgouti6re, 1 I 0
 

sante animale
 

11. Projet PNUD-UNSO zone lacustre-Goundam 	 Bourgouti&re 1 0
 

12. Projet ONDY-Yanfolila 	 Elevdge bovin I I + 

13. Office Exploit.Res. Haut Niger-Selingu6 Pisciculture 2 0
 

8 10-12
 

Sources: 	 enqufte directe aupres de certains projets, de VIER, du l'INRZFH et de directions de
 

Ministbres (DNE, DNF, etc.).
 

(a) Sans compter les responsables des divisions de recherche-developpement de certains projets,
 

qui ont plus une fonction de liaison avec les instituts de recherche que de recherche
 

proprement dite.
 

(b ++: bonnes relations (conventions: travaux ou protocoles communs),
 

+ : relations moyennes: khanges d'information, projet de convention en discussion; 

0 : pas de relations.
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Tableau lb - LISTE DES PROJETS ASSOCIES AU SYSTEME NATIONAL DE RECHERCHE
 

Intitulis des projets-Lieux 	 Productions ou Chercheurs(a) Relations avec
 

thimes concernes N C IER, INRZFH (b)
 

1. Organisations non gouvernementales (011G) 	 Divers ? ? 0
 

2. ORSTOM mission ichtyologique 	 Pisciculture 7 ++
 

3. 	Centre malaisien de rech.agro.-Bamako Caprin, Fourrage, 3 0
 

maraichage
 

4. ICRISAT-projet centre Samanko 	 Sorgho (5) 

5. CIRAD- projet "base-centre"-Sikasso 	 Riz (6?)
 

6. CIPEA/ILCA-projet bovin lait.-Bamako 	 Bovin laitier (10) ++
 

Sources: 	 enquete directe aupres de certains projets, de I'IER, du l'INRZFH et de directions de
 

Ministeres (DNE, DNF, etc.).
 

(a) Sans compter les responsables des divisions de recherche-developpement de certains projets,
 

qui ont plus une fonction de liaison avec les instituts de recherche que de recherche
 

proprement dite.
 

(b) ++: bonnes relations (conventions: travaux ou protocoles communs),
 

+ : relations moyennes: echanges d'information, projet de convention en discussion;
 

0 : pas de relations.
 

t: 	Les projets associes sont finances et germs par un organisme ext~rieur. Des chercheurs
 

etrangers participent a leur mise en oeuvre.
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(financement sur pr~t pour le projet Retail).
 

2.2.6. LES RECHERCHES HORS DU SYSTEME NATIONAL
 

II 	s'agit ici de recherches conduites par des organismes 6trangers,
 

responsables de leurs orientations et de leur financement. A :t de la
 

mission ichtyologique de I'ORSTOM (qui fournit un appui au laboratoire
 

hydro-biologique INRZFH de Mopti) et du Centre malaisien de recherche
 

agronomique, on a mentionn6 dans le tableau 1 :
 

-	 les organisations non gouvernementales (ONG), tr~s nombreuses (plus 

de 200 !) : certaines d'entre elles conduiraient des exp6rimentations
 

int6ressantes dans divers domaines, quelques ex-chercheurs de l'IER y
 

auraient trouve un emploi stimulqnt;
 

-	 les projets de creation prochaine "d'antennes" (ou de 

"bases-centres") A vocation sah~lienne ou r6gionale de I'ICRISAT, du 

CIRAD et du CIPEA, sp~cialis~es respectivement sur le sorgho, le riz 

pluvial et l'6levage bovin laitier, avec toutefois pour ce dernier 

une large coop6ration pr6vue avec 1'INRZFH. 

2.3 	PREMIER TABLEAU DE SYNTHESE DU SYSTEME NATIONAL DE RECHERCHES
 

AGRONOMIQUE
 

le tableau 2 ci-apr~s r6sume l'ensemble des informations pr6sent6es dans
 

le chapitre ant6rieur. II pr6sente les institutions du syst6me national,
 

leurs autorit6s de tutelle, leurs vocations, leurs domaines
 

d'intervention, et leurs forces scientifiques en place en 1986.
 

Celles-ci sont mesur~es d'abord en terme de nombre de cadres sup6rieurs
 

concern6s (chercheurs, enseignants, autres sp6cialistes), puis en 

annees-recherche ou en 6quivalent chercheurs a temps plein. Ce dernier 

crit~re appelle quelques 6claircissements : 

il s'agit ici d'ann~es-recherche potentielles et non r~elles 6tant 

entendu qu'une proportion assez &lev6e de chercheurs sp6cialis~s -on 

le verra plus loin- n'est guere en mesure de travailler i temps 

plein, et que la quasi-totalit6 des enseignants ne dispose d'aucun
 



Tableau 2 - LE SYSTEME DE RECHERCHE AGRONOMIQUE DU MALI (1986)
 

VOCATIONS(a) 	 SCIENTIFIQUES "AGRONOMIQUES" en place (b)
 

INSTITUTIONS SIGLES MINISTERES DOMAINES
 
SYSTEME DE TUTELLE Princi- Secon- SCIENTIFIQUES Nationaux Coop. Total Annees­

pale daire Recher.
 

Total Doct.MS(c)
 

A. Institut d'Economie Rura\2 IER Agriculture RA EA Productions vegetales 133 45 24 157 142 

B. InstLitut Nat. de la RcL.,Pche INRZFH Res. Nat. et RA Elevage, forft. p~che 90 38 4 94 94 

Zootechn.. Forest. et Hyorobio. Elevage (RNA) 

C. Laboratoire Central Veterinaire LCV RNA DA RA Sante animale 23 - 1 24 8 
"ACTIF" 

D. Office Mallen du Betail & viande OMBEVI RNA DA EA Elevage 20' 10" 20' 10" 

E. 	Direction Machinisme Agricole DMA Agriculture RA DA iachinisme agricole 10 3 10 10
 

F. 	Institut des Sciences Humaines ISH Culture R Sciences humaines 5. 5. 5-


G. Pro3ets de developpement Agricult., RNA DA RA Tous secteurs agr. 7" 1
 

18* 18"
 

H. 	SOUS TOTAL 283" - 40 323" 287" 

I. 	Ecole Normale Superieure ENS Education Nat ES R Biologie. geo. rurale 21 21 2 23 11
 

J. 	Institut Superieur de Formation ISFRA Education Nat R ES Tous secteurs 2 2 0 2 2
 

a 1 Recherche Appliquee
 
"PUFENTIEL"
 

K. 	Institut Polytechnique Rural IPR Education Nat. 
 ESA RA Tous secteurs agr. 85 39 7 
 92 37
 

L. 	SOUS TOTAL 108 62 9 117 so
 

TOTAL SYSTEME NATIONAL DE RA 	 391' - 49" 440" 337" 

donnees appro.<matives; donnees non disponibles; annee de reference : 1986, sauf pour C (1984) et G (1987).
 

(a) 	 PA Recherche Agronomique, DA- Developpement Agricole, EA r Etudes Agricoles. ESA = Enseignement Superieur Agricole, R RRecherche, ES = Enseignement 

Supericur. 

(b) 	 Sans compter les Nationau. salaries des institutions recensees, en formation a Iletranger : 32 a l'IER, 11 a l'INRZFH.
 

(c) 	 Douit titulaires de diplomes de doctorat ou de master (ou l'equivalent).
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moyen de travail; seules les activit6s de recherche dans les projets
 

de d~veloppement ont 6t6 exprimees en annie-recherche r~elles;
 

la contribution potentielle des enseignants a 6t6 compt~e sur la base 

conventionnelle g6ntralement admise de 0,5 ann6e-recherche par 

scientifique sp6cialis6 dans une discipline agrotiomique (75 

enseignants sur 85 ii 'IPR); cette m~me norme a 6t6& galement
 

appliqu6e aux deux divisions d'6tudes de PIER 
(DET,DPE) et
 

IPOMBEVU;
 

par souci de simplification, on a compt6 comme scientifiques
 

l'ensemble des cadres sup6rieurs de formation "technique", h 

l'exclusion de ceux travaillant dans les domaines de 

l'administration, de la documentation, mais y compris les membres des
 

directions g n6rales qui, s'ils ne font pas directement de la 

recherche, jouent un r6le important dans ses orientations ou son 

6valuation. 

Ces observations sugg~rent qu'il faut consid6rer les nombres
 

d'ann6es-recherche potentielles avec une certaine prudence. Cette
 

precaution 
6tant prise, on peut avancer quelques premiers corraentaires
 

sur le tableau 2.
 

En premier lieu, on note limportance du "dispositif potentiel" constitu6
 

de 117 scientifiques dont 108 nationaux. Parmi ces derniers, 49 et 13
 

sont respectivement titulaires d'un doctorat de troisi~me cycle et d'un
 

DEA. On se trouve donc dans une situation paradoxale oi les institutions
 

nationales disposant dune proportion sup6rieure de scientifiques avec le
 

niveau de formation acad6mique le plus 61uv6 se trouvent dans les faits
 

exclues du systeme national de recherche agronomique. Le Mali perd la 

une cinquantaine dannces-recherche qualifides et un moyen indispensable 

a la dynamisation de son enseignement superieur, trop souvent coupt des 

r6alit6s nationales. 

En second lieu, si les 6tablissements d'enseignement sup6rieur sont tres 

peu actifs dans la recherche, Les projets de d6veloppement le sont 

aussi : la plupart d'entre eux ont pr6f6r6 ou ont dfi confier la solution
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6
 
de leurs besoins de recherche aux instituts specialis s dans le cadre de
 

on verra qu'elles ne donnent gu~re enti~re
 relations contractuelles, dont 


car, de ce point de vue au
 
satisfaction. Ceci m~ritait d'&tre soulign6 


saine que lon ne rencontre
h faire i une situation plut6tmomns, on a 


pas toujours dans les pays sub-sahariens francophones.
 

lieu, il se confirme clairement que PIER et l'INRZFH, qui

En troisi~me 


seuls 82 % des ann6es-recherche du dispositif actif et
 
regroupent a eux 


tiennent une place

70 % de l'ensemble des ann~es-recherche potentielles, 


national de recherche agronomique. Ainsi est
 
centrale dans le syst~me 

chapitres ult6rieurs A 
justifi~e lattention qui sera accord6e dans les 


ces deux instituts.
 

entre les trois
 
Enfin, on peut constater 1'6clatement du syst6me 


et de l'Elevage,

Minist~res de l'Agriculture, des Ressources Naturelles 


qui se partageaient en 1986 respectivement

et de l'Education Nationale, 


avec une
 
42, 36 et 19 % d'es ann6es-recherche potentielles totales, 

tout a fait mineure du Minist~re de la Culture (repr~sent6

participation 


par 1'Institut des Sciences Hwnaines).
 

le CNRST est charg6 de "proposer au
 
Selon les textes l6gislatifs, 


de la politique nationale en mati~re de
 
Gouvernement les 6l6ments 


contr~ler

scientifique et technologique", et de "coordonner et 


. A ce titre, il a "autorit6
 
recherche 


l'ex~cution des programmes de recherche"
9 )
 

les
 
scientifique sur toutes les institutions de recherche au Mali dans 


besoins de recherche, de la
 
domaines de la d6termination des 


dans la pratique, ses faibles
 
programmation de la recherche". Mais 


titulaires d'un doctorat; pratiquement

moyens (5 cadres ;up~rieurs, tous 

fonction officielle d'instruction 
aucun moyen de fonctionnement; pas de 


sa br~ve
recherche des institutions nationales) et trop 


qu'il nest pas en mesure d'asseoir son autorit6 et
 
des budgets de 


experience font 


des chapitres suivants les
 
d'assumer ses fonctions. On verra au long 


recherche.
 
inconv6nients majeurs de cet 6clatement du syst~me national 

de 


mars 1986 flxant
 
9) Cette citation et la suivante sont tirees du decret du 8 


1lorganisation et 
les modalites de fonctionnement du CNRST.
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III. LES RESSOURCES HUMAINES, MATERIELLES ET FINANCIERES
 

Dans ce chapitre on s'appiiquera d'abord montrer l'importance relative
 

des ressources humaines qualifi6es et des ressources financi~res totales
 

disponibles, mais aussi leur distribution plus ou moins d~s6quilibr6e
 

entre r6gions, secteurs de recherche et institutions. On compl6tera
 

cette approche quantitative par quelques observations d'ordre qualitatif
 

sur les diff6rentes cat6gories de ressources.
 

3.1 UNE PREMIERE APPROCHE QUANTITATIVE GLOBALE DES RESSOURCES DISPONIBLES
 

On prendra successivement en consid6ration les ressources humaines
 

qualifi6es et les ressources financi6res.
 

3.1.1. LES RESSOURCES HUMAINES QUALIFIEES
 

Le 	tableau 2 appelle deux nouveaux commentaires majeurs. Tout d'abord,
 

avec les 287 ann6es-recherche de son syst6me "actif" ou les 337 invento­

ri6es au total, le Mali se situe au premier rang de tous les pays
 

subsahariens francophones pour le potentiel scientifique qualifi6
 

concern6 par la recherche agronomiqueI°).
 

Par ailleurs, les scientifiques nationaux repr~sentaient en 1986 

respectivement 88 et 89 % des effectifs compt6s dans le syst6me actif et 

dans le syst~me global. Selon I'un ou l'autre de ces crit~res le Mali Se 

place tr~s vraisemblablement au tout premier rang des pays subsahariens 

francophones pour le taux de nationalisation de son encadrement 

scientifigue agronomique. 

Cette situation remarquable est certainement le r6sultat d'une prise de
 

conscience tr~s pr6coce de l'int6r~t de la recherche et de 1'enseignement
 

sup6rieur agronomiqucs pour le d6veloppement agricole, et des efforts
 

cons6quents de recrutement oper6s notamment depuis une dizaine d'ann~es. 

10) 	Rappelons que le Niger comptait 137 annees-recherche en 1984 (cr. rapport ISNAR, 1988). 
la Cote d'Ivoire et le C3meroun pres de 250 en 1987 (ISNAR, 1988). 
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D'apr~s le tableau 5 qui r6sume les tableaux 3 et 4, on constate que pour
 

le seul ensemble IER - INRZFH, le nombre de cadres sup6rieurs nationaux, 

essentiellement des chercheurs, est pass6 de 66 en 1976 166 en 1981 et
 

a 239 en 1986, et a donc presque quadrupl& au cours de ce laps de temps. 

Pendant la m~me periode, le nombre de techniciens sup6rieurs a 6t6
 

multipli6 par 3,5, celui des autres fonctionnaires par 1,6. Seuls les
 

effectifs de conventionnaires a cra mod~r~ment. Les autres institutions
 

ont subi la m~me 6volution, souvent mime un rythme plus rapide.
 

Toujours dans la d6cennie 1976-86, le nombre de coop6rants l'IER et
 

I'INRZFH (22 en 1976) est rest6 longtemps stable (28 en 1986); cependant, 

il s'est accra sensiblemerc a 'IER en 1987. Dans les autres institu­

tions, ce nombre a g6n6ralement d6cru, en particulier I'IPR et A I'ENS 

qui en 6taient les plus grands b6n~ficiaires. 

3.1.2. LES RESSOURCES FINANCIERES
 

Une pr~sentation precise de l'volution et de la situation actuelle des
 

ressources financihres mobilis~es par le syst~me national de recherche
 

agronomique nest gu~re possible dans la mesure oh on ne dispose de
 

series de donn~es fiables et plus ou moins compl~tes que pour I'IER et
 

I'INRZFH (cf. tableaux 6, 7, 8). On proc~dera successivement une
 

estimation globale des ressources nationales et des ressources 6trang~res
 

pour l'ann6e 1986, pour laquelle on dirposait des derni&res informations
 

publi~es lors de la mission.
 

Les ressources nationales
 

En 1986, I'IER et 1'INRZFH disposaient d'un budget national (credits 

perqus) s'6levant respectivement a 543 et 283 millions de FCFA (F), soit 

un total de 826 MF dont on consid~rera par simplification qu'il est 

1 ).
 
enti~rement consacr6 a la recherche
 

11)Sur ce budget, 54 MF ont etc affectes aux deux divisions d'etudes : DET et OPE. En
 
reprenant lhypothese avancee antericurement que chacun de leurs specialistes compte
 
pour 0,5 annee-recherche, i1 faudrait deduire du budget de PI'ER au mains la M 0itie
 
de celui de ces deux divisions.
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Tableau 3 - IER : EVOLUTION DES EFFECTIFS DE CADRES SUPERIEURS EN PLACE (a)
 

ET DES AUTRES CATEGORIES DE PERSONNEL ( )76-1987)
 

I janvier(b) 1976(c) 1981 1986 1987 
N nationaux 

C cooperants 

N C N C N C N C 

1. Direction generale 
 2 1 1 1 2
 

2. Div. Adn. et Financiere (OAF) 1 0 1 1
 

3. Div. Document. Informdt. (DDI) I 3 3 1 3 1
 

4. Div. Etudes Techniques 'DET) 5 2 16 17 2 13 0
 

5. Div. Planification Evaluat.(DPE) 
 3 1 13 10 2 9 2
 

6. Div. Recherch.Agronomique (nRA) 32 10 72 90 101
10 15
 

7. Div. Syst. Prod. Ruraux (DRSPR) 0 0 10 15 9 14 14
 

8. Total cadres A (1 & 7) 44 14 115 14 137 24 153 32
 

9. Personnel categorie B 
 34 88 126 140
 

10. Personnel categories C et D 56 71 105 
 121
 

11. Conventionnaires 326 351 324 278
 

12. Person.nation. total (8+9+10.11) 460 625 692 692
 

Source : 	Tableau elabore d'apres les donnes contenues dans les rapports annuels de l'IER de
 
1976 et 1977, et les rapports annuels de 1'IER de 1981, 1986 et 1987.
 

(a) 	 Sans compter les chercheurs en formation a l'etranger.

(b) 	 Saul pour 1976 : donnees au 31 decembre.
 
(c) 	 Ensemble du personnel de l'IER saul celui attache aux divisions de reche 'ches
 

zootechniques, forestieres et hydrobiologiques (compte dans le tableau 4 relatif A
 
I'INRZFH).
 

http:8+9+10.11
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- INRZFH : EVOLUTION DES EFFECTIFS DE CADRES SUPERIEURS (a)
Tableau 4 


ET DES AUTRES CATEGORIES DE PERSONNEL (197G-1987)
 

1 janvier (b) 1976(c) 1981 1986 1987 

N nationaux 

C cooperants 

donnees non disponibles N C N C N C N C 

- 4 3
1. Direction generale 


- - 1 12. Div. Adm. et Financiere (DAF) 


- 63 4 66 4
3. Div. Rech. Zootechniques (DRZ) 17 


5 - 24 324. Div.Rech.Forest.et Hydrob.(DRFH) 


22 8 51 - 92 4 102 4
5. Total cadres A (1*2+3+4) 


6. Personnel categorie 8 15 I 50 47 

167 
29 29
7. Persornel categories C et 0 19 1 


58 157 190 159
8. Conventionnaires 


337
124 275 361
9. Personnel nat. total (5+6+7+8) 


Sources : Tableau elabore d'apres les donnes contenues dans les rapports annuels de
 

P'IER de 1976 et 1977, et les 
rapports annuels de l'INRZFH de 1985 et 1986.
 

(a) Y compris les chercheurs en formation a lletranger, au nombre de 11 en 1986.
 

(b) Sauf pour 1976 et 1981 : donnees au 31 decembre.
 
n'a mentionne que les personnels
 
deux Divisions de recherche ulterieurement


(c) Par mesure de simplification, on 

en 1976 aux 


rattachees A l'INRZFH.
 
directement rattaches 


EVOLUTION DES EFFECTIFS DES PERSONNELS NATIONAUX DE RECHERCHE
 

DE L'IER ET DE L'INRZFH DE 1976 A 1986
 
Tableau 5 ­

1976 1q81 1986
 

66 166 239
1. Cadres superieurs (categorie A) 


173
2. Techniciens superleurs (cat. B) 


'343. Autres fonctionnaires (cat. C. 0) 65 


384 'o 4 3
 
4. Conventionnaires 


534 9c ! 09 5. Total personnel de recherche 


Source : tableau elabore d'ipres les taoleau, et
 

http:Div.Rech.Forest.et
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Tableau 6 - IER : EVOLUTION DES RESSOURCES FINANCIERES NATIONALES ET
 
ETRANGERES DE LA ORA ET DE LA DRSPR DE 1981 
A 1988
 

En millions de FCFA 
 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988
 

FCFA Courants
 

1. Budget 	national 454 
 446 438 388 446 484 424 497
 

2. Financements exterieurs(a) 422 544 540 763 719 
 785 875 1066
 

3. Total 
 876 990 978 1151 1165 1239 1299 1563
 

4. 2/3 en 	% 48,2 54,9 55,2 66,3 61,7 63,4 67,4 68,2
 

5. Taux d'inflation (b) 112 115 
 126 142 153 147 126 140
 

6. Budget 	nation Fconst 1981 454 434 389 306 326 369 377 400
 

7, Budget 	total Fconst 1981 876 968 870 856
911 947 1158 1257
 

Sources: 	1,2 - Comite National de la Recherche Agronomique : Rapport de la
 
commission financiere (24e session, Bamako, 22-25 avril 
1986); rapports
 
annuels et informations communiques par 1'IER (1987-88). 5 - Bulletin
 
statistique de la BCEAO.
 

(a) Financements couvrant les contributions etrangeres au oaiement du personnel

national (primes aux agents de I'IER, recrutements do quelques contractuels de
 
tous niveaux) et aux depenses de fonctionnement et d'equipement; sans compter

le coot des cooperants et des bourses.
 

(b) Indice des prix (100 en 1980) a la consommation a Bamako: cet indice reflete
 
l'inflatlon subie pour les menages dans capitale; pour apprecier
la 	 mieux 

l'evolution des ressources de recherche il faurdrait se referer des taux
a 

d'inflation "corriges" prenant en compte partiellement le taux d'inflation du F
 
fran~ais (100 en 1980, 172 en 1988).
 

Comentaires: de a 1988, le budget national de I'IER a regresse de 12% on FCFA1981 
constants (pres de 
20% en FCFA corriges), avec une forte diminution de 1981 a 1984,

suivie de 1984 a 1988 d'une croissance assez reguliere (entre 6 et 7% en FCFA
 
constants). De 1981 a 1988, les ressources 
totales ont augmente au rythme moyen

annuel de 5% en FCFA constants, mais manifestent une dependance croissante a
 
l'gard des assistances etrangeres.
 

Tableau 7 - IER : VENTILATION PAR CATEGORIES DE DEPENSES DES RESSOURCES
 
NATIONALES ET ETRANGERES DE LA BRA ET DE LA DRSPR EN 1985 ET 1986
 

1985 	 1986
 

En millions de FCFA ORSPR
ORA TOTAL ORA BRSPR TOTAL
 

1. Budget 	national 415 31 446 419 35 
 484
 
dont :
 
- Personnel 335 22 357 301 27 314
 
- Fonctionnement 43 4 47 47 
 3 61
 
- Equipement 37 5 42 71 
 5 107
 

2. Financements exterieurs 575 
 145 719 560 225 785
 
dont :
 
- Personnel 135 48 183 166 75 241
 
- Fonctionnement 299 76 
 375 301 82 383
 
- Equipoment 141 20 161 93 68 161
 

1. Total 	 1990 1165
175 979 260 1239
 
dont :
 
- Personnel 470 70 540 467 569
102 

- Fonctionnement 342 80 422 348 85 
 433
 
- Equipement 178 25 203 164 237
73 


Sources :	Comite National de I Recherche Agronomique Rapport de la conmisson financiere 
(24e session, Bamako, 22-25 avril 1986): ipport annue" 1986. 
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Pour les autres institutions vocation polyvalente du syst~me actif, on
 

ne dispose pas de donn~es pr6cises sur leur budget national de
 

recherche. En faisant l'hypoth~se que le coat annuel d'une de leur
 

ann6e-recherche est A peu pros comparable a celui des deux instituts
 

specialis6s de recherche, on aurait pour ce second groupe d'institutions
 

un budget national d'environ 180 MF.
 

L'ensemble du syst~me actif de recherche agronomique aurait donc mobilis6 

en 1986 un budget national total arrondi a 1000 MF (soit 3,3 millions de 

dollars US, au taux de 300 FCFA pour un dollar). 

Les ressources 6trang6res
 

L'6valuation de ces ressources qui constituent l'essentiel des
 

2)
 que plus ou moins
"financements ext~rieurs" disponibles , ne peut tre 


arproximative selon que l'on prend en compte la totalit6 des d6penses
 

encourues par les assistances &trang~res ou que l'on se limite aux seules
 

]3 ).

d6penses locales
 

Ces derni~res d6penses sont connues dans leur d6tail I'IER : elles 

s'6levaient en 1986 A 785 MF pour la DRA et la DRSPR (cf. tableau 7), 

auxquelles il conviendrait d'ajouter 72 MF pour les deux divisions 

d'6tudes. A 1'INRZFH, elles n'6taient que de 162 MF a la m~me date (cf. 

tableau 8). Pour les deux instituts, les d6penses locales 6trang6res
 

s'1levaient a 1020 MF (chiffre arrondi).
 

Pour les autres institutions du syst~me actif, on ne dispose pas
 

d'estimations des d6penses locales 6trang&res affect~es aux activit6s de
 

recherche. N6anmoins, on sait que pour le LCV et dans les projets de
 

12) Parmi ces ressources exterieures, on doit signaler celles procur6es par la Compagnie
 
Mallenne de Developpement des Textiles (CMDT) qui finance une large part des frais
 
d'equipement et de fonctionnement des recherches de I'IER dans la region de Mali-Sud,
 
a partir d'un pret de la Banque Mondiale. En 1absence d'informations sur les 
modalites de remboursement de ce Prat, on a assimile - par commodite - ces 
financements a des ressources etrangeres.
 

13) Ces depenses sont affectees au paiement de personnel local (primes aux fonctionnaires
 
nationaux, recrutements de contractuels nationaux de toutes categories) et au
 
financement de frais de fonctionnement et d'equipement.
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Tableau 8 - INRZFH : EVOLUTION ET VENTILATION PAR CATEGORIES DE DEPENSES
 

DES RESSOURCES FINANCIEWES
 

En millions de FCFA courants(a) 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988
 

1. Budget national - 212 207 245 283 247 240 

dont
 

- Personnel - 135 136 176 165 188 185
 

- Fonctionnement - 33 32 30 32 27 24
 

- Equipement - 44 39 39 86 32 31
 

2. Financements extirieurs (b) - - - 415 162 - ­

3. Total - - - 660 445 - -

Sources : INRZFH : rapports annuels 1983 a '86; informations directes.
 

(a) En FCFA constants de 1983, le budget national de I'INRZFH se serait
 
tres legerement accru de 212 MF en 1983 h 217 MF en 198?, mais les 
ressources en fonctionnement ont diminue. 

(b) Ventilation par categories de depenses non disponibles.
 

Tableau 9 - ESTIMATIONS DES DEPENSES TOTALES DE RECHERCHE
 

AGRONOMIQUE AU MALI EN 1986
 

En millions de FCFA Personnel Fonctionnement Total
 

+ equipement 

1. Depenses notionales 655 345 1000
 

2. Depenses etrang. locales 335 865 1200
 

3. Cout des cooperants
 

a- reel 2000 2000
 

b- reavalue 50 50
 

4. Depenses totales brutes 2990 1210 4200
 

(I t 2 # 3a)
 

5. Dep. totales 'reevaluees" 1040 1210 2250
 

(I + 2 1 3b)
 

Source : cf. tete (chap. 3.1.2)
 

D'apres ce tableau on constate Que la part des depenses etrangeres dans les 
depenses totales s'eleve a 76 ou 55 t solon que i'on considere respectivement 
les deoenses totales brutes ou reevaluees, et que les depenses etrangeres 
representent 72 des depenses totiles de Fonctionnement et d'equipement. 
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d~veloppement, elles sont relativement importantes et plus ou moins
 

comparables (par ann6e-recherche) A celles de I'IER; par contre elles
 

sont plut~t faibles A la DMA et a I'OMBEVI, relativement aussi
 

d~favoris6s que I'INRZFH. Ces comparaisons permettent d'6valuer tr~s
 

approximativement l'ensemble des autres d6penses locales 6trang~res A 200
 

MF. Au total, les d6penses locales 6trang&ras totales *.onsenties en 1986
 

dans le syst~me actif de recherche agronomique auraient 6t6 l6g~rement
 

sup~rieures a 1200 MF.
 

Pour avoir une idle de l'ensemble des d~penses de coop6ration, il reste h 

6valuer le coat des 40 coop~rants presents. Sur la base tr~s 

approximative de 50 MF par coop~rant et par an (salaires plus charges 

sociales, etc), celui-ci serait de l'ordre de 2000 MF. Sur la base du 

coat moyen total d'un chercheur national qualifi6 (1,2 MF/an), le coat 

"r66valu6" des 40 coop6rants (ce qu'ils coateraient s'ils devaient atre
 

remplac6s par des Nationaux) serait d'environ 50 MF.
 

Les ressources totales
 

Toutes les informations et 6valuations ont 6t6 r6unies dans le tableau
 

9. D'apr~s ces estimations dont il faut rappeler qu'elles sont seulement 

des ordres de grandeur, le montant total des d~penses dans le syst~me 

national actif de recherche agronomique 6tait en 1986 d'environ 4200 MF 

si l'on compte les coop6rants a leur coat r~el, ou - ce qui est beaucoup 

plus significatif des efforts consentis - d'environ 2250 MF si on les 

compte aux "coats des facteurs nationaux". 

Pour appr6cier l'importance des efforts de recherche d'un pays, il est 

d'usage de rapporter les d6penses correspondantes h la valeur du produit 

int6rieure brut agricole (PIBA). Selon les derni~res donn~es nationales 

officielles disponibles ("Comptes 6conomiques 1985 - r6sultats 

pr6liminaires"), pendant la p6riode 1981-85, cette valeur aurait oscill 

entre 215 et 225 millions de FCFA courants (225 en 1985). Pour les 

annes 1986 et 1987 (bien plus favorables que les pr6c6dentes), selon les 

estimations de la Banque Mondiale, le PIBA se serait 6lev6 A 256 et 276 

MF. En prenant la moyenne des trois ann6es 1985-87, on aurait pour 1986 

un PIBA "corrig6" de 252 MF. Dans cette hypoth~se, les seules d6penses 
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nationales repr6senteraient 0,40 % du PIBA. les d~penses totales
 
"r66valu~es" 0,89 %, et les d6penses totale3 brutes 1,66 %.
 

Selon ces indicateurs et par comparaison avec ceux disponibles pour
 

d'autres pays ou groupes de pays en d6veloppement (cf. Lableau 10), les
 

efforts totaux "r66valu6s" de recherche agronomique au Mali paraissent
 
"convenables" compte-tenu de son niveau de 
revenu national, et surtout si
 

on rappelle que la recherche agronomique nationale concerne finalement un
 

nombre limit6 de grandes productions et de milieux agro-6cologiques, mnme
 

si ces derniers posent des problmes complexes au regard de la
 

preservation des 
ressources naturelles (6rosion des sols, d6sertification
 

etc).
 

3.1.3 APPRECIATIONS GLOBALES SUR LE MONTANT ET LA DISTRIBUTION DES
 

RESSOURCES MOBILISEES
 

Le 	montant et l'origine des ressources
 

A ce stade de .'analyse et par comparaison avec les travaux r~alis~s
 

r~cemment au Niger1 4), pays voisin qui a un secteur agricole assez
 

comparable celui du Mali, 
mais un peu moins d~velopp6 et diversifi6, on
 

peut avancer quelques premieres appreciacions d'ensemble sur le syst~me
 

national de recherche agronomique, qu'on corrigera ou nuancera apr~s
 

l'laboration pr~vue du plan national long terme.
 

En premier lieu, il semble que le nombre actucl de scientifiqies soit
 

plut6t satisfaisant, sinon m6me exc~dentaire, surtout si l'on prend en
 

compte 
les chercheurs en formation ou la totalit6 des ann6es-recherche
 

repertori6es au tableau 2. On examinera au chapitre 3.2 les problhmes 
du
 

niveau de formation de ces scientifiques et ceux pos6s par les autres
 

categories de personnel.
 

14) 	Cf. le rapport Ministere (Nig~rien) du Plan-ISNAR intitule : "Proposition d'un plan

national a long terme de recherche agronomique" (La Haye, janvier 1989). Selon
 
cette proposition, la couverture en l'an 2000 des besoins prioritaires de recherche
 
du Niger necessiterait 167 annees-recherche et entrainerait des depenses annuelles
 
totales representant 0,6 ou 0,45% 
du PISA, selon que celles-ci seraient totalement
 assumees par le pays ou que la moitie des frais de fonctionnement et dlequipement
 
serait prise en charge par l'assistance etrangere.
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Tableau 10 - COMPARAISON DES EFFORTS DE RECHERCHE AGRONOMIQUE
 

REALISES PAR LE MALI ET D-AUTRES GROUPES DE PAYS
 

1980 (sauf Mali : 1986) Depenses de recherche Nombre chercheurs/
 

% PIBA S/ha cultive million ha cultivis
 

73
Inde 0,5 2,8 


Autres pays d'Asie sauf Chine 0,5 2,0 80
 

Moyen-Orient + AFrique du Nord 1,1 1,8 45
 

Amirique Latine 1,1 2,7 50
 

Afrique Sub-saharienne 2,8 44
 

Ressources nationales 0,40 1,6 125
 

Mali
 

Toutes res. "reevaluees'(a) 0,89 3,6 145
 

Europe de l'Ouest 1,5 15,7 206
 

Amerique du Nord - Oceanie 2,5 6,2 49
 

Source pour les groupes de pays : ANDERSON J.R. International Agricultural
 

Research Centers: Achievements and Potential" (Part I), TAC-CGIAR, 1985. Ces
 

donnees globales sont, d'apres l'auteur lui-m~me, approximatives et devraient
 

faire l1objet d'evaluations plus precises.
 

a) Y compris les ressources etrangeres, en comptant pour celles-ci les
 
cooperants ncn h leur cot reel mais sur la base de coot moyen annuel d'un
 
chercheur national.
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En second lieu, les ressources financi~res totales r66valu6es seraient 

insuffisantes. Cela s'expliquerait pour 1'essentiel par la modestie des 

budgets totaux (1oaLionaux et ktrangers) de fonctionnement et d'6quipement 

qui s'&lveraient A 4,2 MF par ann6e-recherche, alors que dans un syst~me 

national disposant d'un r6seau bien distribu6 de centres r6gionaux de 

recherche, on estime qu'il faudrait disposer de 7 A 8 MF par
 

annie-recherche pour garantir aux institutions et A leurs scientifiques
 

15 ).
 des moyens convenables de travail


Selon cette norme, les credits nationaux et 6trangers disponibles ne
 

permettraient aux scientifiques que de travailler ii 60 % de leur temps.
 

On verra ult6rieurement que :
 

- d'une part, ce pourcentage serait plus faible dans la r~alit6, en 

raison de la forte concentration des chercheurs autour de la capitale 

et de la trop grande sp6cialisation des implantations de recherche, 

qui accroissent les coats de la recherche et justifieraient 

actuellement des credits de fonctionnement et d'6quipement sup6rieurs 

i la norme ant6rieure;
 

- d'autre part, les cr6dits disponibles de fonctionnement et 

d'6quipement sont r6partis de faqon d~s6quilibr6e, les scientifiques
 

disposant finalement de moyens de travail tr~s variables -i-lon les
 

sections de recherche (cf. chap. 3.2.3).
 

En troisi~me lieu, on doilt relever la faiblesse des budgets nationaux de 

fonctionnement ct d'6quipement. Les 345 MF consentis s ce titre sur le 

budget national en 1986 ne repr6sentaient que 28 % des ressources totales 

disponibles a ce titre : la recherche nationale d~pendait donc a 72 % des 

assistances 6trang~res pour ses moyens de travail. C'est un taux 

excessif qui - on en aura confirmation plus loin - ne permet pas une 

maitrise nationale suffisante du syst~me de recherche. On observera 

15) Montant estime par reference au. ressources finarcieres d'une part de plusieurs
 
institutions de recherche agronomique soecialisees dans la cooperation avec les pays
 
en do.eloppement, notament en Afrique sub-saharienne francophone (CIRAD, ORSTOM,
 
Centre i.Lezt.o- au. tels que l'ICRISAT), et d'autre part de projets de recherche
 
saheliens appuyes par des assistances etrangeres.
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6galement que si le syst~me ne devait d6pendre que des ressources 

nationales, on naurait en moyenne que 1,4 MF par ann6e-recherche 

nationale : ce montant serait tr~s insuffisant et ne permettrait sans 

doute m~me pas de couvrir les frais g6n~raux des directions, des stations 

et points d'appui de recherche. On peut affirmer que sans les 

assistances 6traftleres, les scietitfiiues nationaux du systme actif 

seraient condamnes au _cl6maie tech)nique et se trouveraient dans la m~me 

situation que ceux comptes dans le dispositif "potentiel". 

-

La r6partition d6squilibr6e des ressources entre secteurs et 

institutions de recherche 

Le tableau ii pr~sente la repartition des ann~es-recherche des
 

principales institutions pour les deux grands secteurs de production :
 

grandes cultures et productions animales, pour lesquels on dispose
 

d'informations pr6cises sur leur revenu brut. Les productions animales
 

qui repr6sentent pros de 40 % du revenu brut de lensemble "culture et
 

6levage" b~n6ficieraient de 47 % des annes-recherche consacrees a cet
 

ensemble : elles semblent donc favoristes. Mais un plus grand effort de
 

recherche dans ce domaine plus difficile parait justifit, bien qu'il soit
 

6clat6 entre trois institutions diff6rentes.
 

Le tableau 12 met en evidence le fort d6stquilibre entre les ressources
 

financi~res de PIER et de l'INRZFH, assez r~v~lateur des differences
 

d'attention accorde aux grands secteurs de production. Ce d6stquilibre
 

se manifeste essentiellement dans les moyens de fonctionnement et
 

d'6quipement, et tient aux diff6rences d'intensit6 des concours 6trangers
 

selon les institutions.
 

On constate qu' iPIER les deux divisions de recherche proprement dites 

disposent globalement de moyens de travail relativement satisfaisants, 

avec des frais de fonc t ionnement et d'6quipement evalu~s en 1986 

respectivement a 5,1 et 6,6 MF par ann6e-recherche pour la DRA et la 

DRSPR. Cette situation plut6t favorable 16 ) s accompagne d'une forte 

16) 	En particulier pour la ORSPR inplantee seulement dans trois locallsations et qu na
 
pas conmne la ORA a gerer des stations et points d'appul dans tout le pays.
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Tableau 11 - REPARTITION DES ANNEES-RECHERCHE DES PRINCIPALES
 
INSTITUTIONS NATIONALES PAR GRANDS SECTEURS DE
 
PRODUCTION EN MAI 1986
 

Grandes Productions Autres (a) Total
 
cultures animales
 

1. IER 90 42 132
 

2. INRZFH 62 30 94
 

3. LCV, OMBEVI 22 22
 

4. DMA 7 3 10
 

S. Total 97 86 75 258
 

% 53 47 - 100
 

Revenu brut par 3 60 40 100
 
secteur product.
 

Sources - Annees-recherche: cf. tableaux 2, 3 et 4. 
Distribution du revenu brut entre cultures et elevage 
qgrbnQ__friennale 1978-80, d'apres LECAILLON - MORRISSON 
(1986, page 138).
 

Observations : les informations disponibles sur la repartition du
 
revenu brut par secteur de production ne concernent que les grandes
 
cultures (toutes productions vegetales moins productions fruitieres,
 
maraicheres et the : on a donc decompt& de l'IER les 10 chercheurs
 
correspondant a ces dernieres speculations).
 

(a) Secteurs d'interet conmun pour I'IER (ORSPR, DET, DPE, DG),
 
autres secteurs de recherche et DG pour l'INRZFH.
 

Tableau 12 - EVALUATION DES FRAIS DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT
 
(FFE) PAR CHERCHEUR A L'IER ET A L-INRZFH EN 1986
 

FFE Chercheurs 

Total FFE 

En millions FCFA dont dont par 

Total Etrang. Total Etrang. chercheur 

IER DRA 512 (394) 100 (10) 5,1
 

IER DRSPR 158 (150) 24 (9) 6,6
 

INRZFH 234 (116) 91 (4) 2.6
 

Sources : Cf. tableaux 3, 4, 6 et 7.
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d~pendance des financements ext~rieurs, surtout pour la DRSPR. On verra
 

dans l'examen des programmes qu'au sein de la DRA, les sections de
 

recherche sur les cultures vivri~res, o-6agineuses et le coton, sont
 

consid6rablement avantag6es par rapport aux autres sections.
 

Par contre, 1'INRZFH se trouve manifestement dans une situation 

financi6re tr&s difficile, avec seulement 2,6 MF de frais de 

fonctionnement et d'6quipement par annee-recherche, pour des recherches 

qui impliquent normalement des d6penses plus 6lev6es a ce titre. Ii 

apparait clairement que le potentiel hunain important mobilis6 pour les 

recherches zootechnigues, foresti~res et hydrobiologigues, n'est gu~re ­

globalement __- en mesure de s'exprimer, faute de moyens de travail 

suffisants.
 

La r6partition r6gionale tr~s d6s~guilibr~e des efforts de recherche
 

On appr~hendera ce d6s~quilibre en premiere approximation par r6f~rence A 

la distribution spatiale des ann6es-recherche des principales
 

institutions scientifiques nationales du syst~me actif en mars 1988
 

(tableau 14).
 

On observe d'abord leur tr~s forte :oncentration dans la r6gion de Bamako 

- Koulikoro : 75,2 % des annes-recherche y sont domicili6es 

administrativement, la plupart Sotuba et Bamako, le reste dans 

d'autres localitLs proches de la capitale (Samanko, Katibougou). Cette 

concentration s'explique par l'histoire pass~e de la recherche, 

l'environnement socio-economique favorable offert par la capitale 

(sources d'information, maintenance d'6quipements, vie familiale des 

chercheurs.), les facilit6s de communication vers les autres r6gions du 

pays, etc, et non par l'importance agricole relativement r6duite mais 

croissante de la r6gion1 7) . II faut noter que les chercheurs bases A 

Bamako menent des activit~s de recherche sur I'ensemble du territoire 

national, dans les domaines de leur comp6tence. 

17) L'importance actuelle de la reqion de Barnako-Koulikoro est certainement bien
 
superieure a cello indiquee au tal]_ea_4, en raison du developpement recent de
 
productions a haute valeur ajoutee, stirulees par l'e-pansion de la population et
 
des industries agro-alimentaires de la capitale.
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Tableau 13 - IER : LOCALISATION DES CHERCHEURS EN MARS 1988
 

Regions (a) Bamako Sikasso Segou Mopti Tomb.
 
Total
 

Stations Bamako Sikasso N'Tarla Bougouni Cinzana Kogoni Mopti Dire
 
Sotuba
 

N CN C N C N N N C N N N C
 

1. DET-DPE 19 2 1£ 2 

2. DRA 60 7 4 1 6 2 4 4 1 2 2 82 11 

3. DRSPR 7 6 7 9 5 19 15 

4. Total 86 15 11 10 6 2 5 4 4 1 2 2 120 28 

101 21 8 5 4 5 2 2 148
 

Tableau 14 - REPARTITION PAR REGION ADMINISTRATIVE DES CHERCHEURS
 
DES PRINCIPALES INSTITUTIONS EN MARS 1988
 

Regions(a) Bamako Sikasso Segou Mopti Tombouc. Kayes Total
 
N Nationaux Q.O(c)
 
C Cooperants
 

N C N C N C N N N N C
 

1. IER 86 15 22 12 8 1 3 2 121 28
 

2. INRZFH (b) 73 3 16 1 90 3
 

3. LCV, OMBEVI, DMA 20 20
 

179 18 22 12 24 I 3 2 1 231 31
 

4. Total 197 34 25 3 2 1 262
 

% 75,2 13,0 9,5 1.1 0,8 0,4 100
 

S. Valeur production % 13,6 16,0 24,3 17,3 16,4 13,3 100
 

Sources - Donn6es sur les annees-recherche (tab. 13 et 14) informations recueillles lors 
de la mission : ii s'agit d'effectifs en place a l'exclusion des chercheurs en 
cong& de maladie, en instance de depart (formation, etc) ou d'affection non 
encore definie. 
Valeur de la production : pour la periode 1978-80, d'apres LECAILLON-MORRISSON
 
(1986, page 139).
 

(a) La region de Bamako inclue les deux regions : Bamako capitale et Koulikoro. (cf carte du
 
Mali en annexe 1).
 

(b) Centre de Sotuba pour la region de Bamako, stations de Niono et de N'Debougou dans 'a
 
region de Segou, et de Kayes-Toronke dans celle de Kayes.
 

(c) Pas de chercheur dans la region de Gao.
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On peut cependant se demander si cette concentration n'est pas excessive
 

et ne laisse pas les autres r6gions avec des forces permanentes de
 

recherche trop limit6es. Dans ces autres r6gions, on constate que :
 

- seul PIER compte des chercheurs dans celle de Sikasso, mais les 32 

nationaux et cooperants concernes sont r6partis en' 3 implantations 

diff6rentes et sp6cialis~es (cf. tableau 13); 

- dans la r6gion de S6gou, les 24 chercheurs de PIER et de I'INRZFH 

sont distribues dans 4 stations 6galement sp~cialis6es, situ6es (pour 

3 d'entre elles) a faible distance les unes des autres; 

- les r~gions de Mopti, Tombouctou et Kayes sont tr~s peu couvertes, 

avec respectivement dans chacune d'elles 3 hydrobiologistes et 3 

chercheurs sur le riz (C Mopti m~me), 2 sp6cialistes du b16 (A Dir6) 

et I zootechnicien (a Toronk6); 

- la r6gion de Gao ne compte aucun chercheur.
 

On reviendra ult6rieurement sur les cons6quences d'une telle situation
 

sur le coat, la nature des recherches et les liaisons avec le
 

d~veloppement.
 

3.2 OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES SUR LES DIFFERENTES CATEGORIES DE
 

RESSOURCES
 

3.2.1 LES EFFORTS CONSIDERABLES DE FORMATION
 

La quasi-totalit6 des sciintifiques "agronomes" maliens ont 6t6 recrut6s
 

par les diff~rentes institutions nationales apr~s lobtention (.'un
 

dipl6me d'ing6nieur des sciences appliqu6es de 1'IPR de Katibougou et,
 

pour une minorit6 d'entre eux, d'une maitrise d,,PENS. Cette formation 

de base insuffisante pour conduire efficacement des activit~s de 

recherche, et la rapide croissance des effectifs des scientifiques (vue 

au chapitre 3.1.1.) ont oblig6 les institutions nationales h de gros 

efforts de formation complmentaire qu'il a fallu r6aliser a l'tranger, 

grace aux nombreuses possibilit~s de bourse offertes par les diff6rentes 

coop6rations. 
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Ces efforts ont 6t6 et sont particuli~rement importants a PIER. Depuis 

cinq ans, plus d'une dizaine de chercheurs sont partis chaque ann6e, le
 

plus souvent en France et de plus en plus aux Etats-Unis1 8 ) , pour y
 

acqu6rir en 2 a 5 ans un dipl6me de troisi6me cyclr. En 1986, sur 32 

nationaux en formation a l'6tranger (5 de la DET, 4 de la DRSPR, 23 de la 

DRA), 10 y pr6paraient un doctorat de troisi me cycle ou un PhD, 16 un
 

DEA ou un Master, 5 un titre d'ing6nieur et un dipl6me de technicien
 

sup6rieur. L'IER a vu ainsi s'am6liorer sensiblement le niveau
 

acad6mique de ses cadres : le nombre de chercheurs en place, titulaires
 

d'un dipl6me troisi~me cycle est pass6 de 3 en 197619) a 43 en 1987 (dont 

14 doctorats); il devrait atteindre la soixantaine en 1990 et continuer i 

progresser rapidement dans la mesure oii la Direction lui accorde une
 

priorit6 absolue.
 

L'INRZFH reconnait modestement "qu'une de ses difficult6s principales se
 

situe au niveau de son personnel scientifique dont la qualification
 

professionnelle esL insuffisante" (rapport d'activit~s 1986). Il peut
 

n6anmoins se pr~valoir d'efforts certains en mati6re de formation : parti
 

de quelques dipl6m~s de troisi~me cycle en 1981, il comptait 24 docteurs
 

et 14 DEA-Master en 1986. Mais il est vrai que l'offre de bourses dans
 

son secteur est bien relativement limit~e (ce qui s'explique par la
 

faiblesse relative des coop6rations 6trang~res a l'INRZF}{), et que
 

l'Institut ne peut intensifier ses efforts de formation autant qu'il le
 

souhaiterait.
 

Dans les autres institutions, on a peu d'informations sur les bourses (2
 

formations MS en cours pour la DMA).
 

3.2.2 LES PROBLEMES DE STATUTS ET DE REMUNERATION DES CHERCHIEURS
 

Les scientifiques maliens ne b6n6ficient pas d'un statut specifique. Ce 

sont des fonctionnaires dont les regles de promotion, de notation suivent 

celles de 1'ensemble des cadres de leur Minist6re d'appartenance. 

18) Et dans quelques autres pays conne la Belgique, le Canada, le Nigeria. 

19) Dans les divisions qui sont restees rattachees a PIER. 
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De bien timides essais ont cherch6 i am~liorer cet 6tat de fait. Ainsi,
 

une loi publi~e le 6 mars 1986, le jour m~me de la cr6ation officielle du
 

CNRST, stipule que :
 

- "A la qualit6 de chercheur tout cadre de la cat6gorie "A" titulaire 

d'un doctorat au moii.s ou d'un titre 6quivalent, autoris6 A jouer un 

r8le de conception, d'ex~cution ou de contr6le des th~mes, sujets et 

programmes de recherche vis6s a 'article 2 ci-dessus". 

- "Peut avoir 6galement la qualit6 de chercheur toute personne ayant 

apport6 une contribution a la recherche sous forme de travaux, de 

d6couvertes, dinventions dament reconnus par les structures 

appropri6es de P'Etat charg~es de la mise en oeuvre de la politique 

scientifique et technologique". 

Mais ce texte n'apporte aucun 616ment sur les modalit6s de recrutement,
 

d'6valuation, de d~roulement de carri~re des chercheurs, ni de6
 

enseignants des cycles superieurs.
 

Un d~cret publi6 quelques jours plus tard (21 mars) fixait les conditions
 

et modalit6s d'octroi d'une prime de fonction sp6ciale aux chercheurs.
 

Cette prime varie de 12 500 i 50 000 FCFA selon les cat6gories de
 

chercheurs (directeur, maitre, charg6 et assistant), et son octroi - a la 

charge du CNRST - est "expressment conditionn6 A la production d'un 

minimum d'une publication scientifique par an". Mais d'une part le CNRST
 

n'a aucun moyen financier pour payer 6ventuellement ces primes; d'autre
 

part, ce pavement suppose la promulgation d'un statut du chercheur
 

d~finissant les conditions d'acc~s aux categories 6nonc6es et les
 

crit~res d'appr~ciation des travaux.
 

En fin de compte, rien na 6t& chang6, et les inconv6nients de la
 

situation actuelle subsistent.
 

D'abord au niveau des recrutements. Selon la proc6dure en vigueur
 

actuellement, les instituts de recherche expriment leurs besoins i leur 

Minist~re, et celui-ci ouvre un concours d'entr6e dans la fonction 

publique (organis6 par le Minist6re du Travail) pour l'ensemble des 



- 42 ­

cadres techniques qu'il est autoris6 A recruter; puis le! laur6ats sont 

ventil6s aux diff6rentes directions et services rattach6s. Dans ces
 

conditions, les jeunes cadres recrut6s par les instituts ne sont pas 

forc6ment les plus motiv6s par la recherche, et leur sp6cialisation ne 

r6pond pas toujours aux besoins exprim~s. Cette proc6dure est devenue de 

plus en plus contraignante au cours des derni~res ann6es, compte-tenu de 

la forte diminution des rythmes de recrutements de la Fonction Publique 

et de la plus grande spcificit6 des besoins des instituts. Aussi, 

ceux-ci s'efforcent-ils d'obtenir des d6tachements de sp6cialistes du 

d~veloppement motiv6s par la recherche, mais leur nombre ne peut 6tre que
 

tr~s limit6.
 

Au niveau des promotions, rien n'est pr~vu pour r6compenser la qualit6
 

des travaux de recherche et les services rendus. La seule motivation
 

possible reste l'insertion dans un programme de recherche b~n6ficiant 

d'une assistance 6trang6re. Les chercheurs nationaux y trouvent de bons
 

moyens mat~riels de travail, souvent des collaborations ou un encadrement
 

scientifiques stimulants (coop6rants en place et/ou chercheurs
 

ext~rieurs), des possibilitAs de s6jours de formation ou de missions de
 

courte dur6e l'6tranger. Ils y gagnent aussi des primes mensuelles 

relativement substantielles (de 10 000 hk 30 000 FCFA) vers6es directement 

par les assistances 6trang~res, primes d'autant plus appr6ciables que les 

salaires sont pay6s par l'Etat avec des retards constants allant de 2 a 4 

mois. 

Une telle situation est lourde de cons6quences. Elle se traduit,
 

notamment au sein de I'IER et de l'INRZFH, par la coexistence de deux 

cat6gories de personnel : les privil~gi6s qu'cn vient de mentionner, et 

les autres que le manque de motivation, de perspective pousse de faqon 

compr6hensible au d~couragement, h l'oisivet6 plus ou moins forc~e. Dans 

les deux cas, il est manifesto que les directions des instituts ne 

peuvent avoir qu'une faible maitrise sur leur personnel scientifiue, 

sinon celle - essentielle - de d~cider des affectations dans les
 

progranunes de recherche appuy~s par les cooperations, selon les crit~res 

de choix qui n'apparaissent pas toujours tres clairs pour I'ensemble des 

chercheurs. Par ailleurs, cette dualit6 de statut de fait cr6e des 

suspicions, des coupures entre chercheurs, surtout quand elle est 
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pr~sente dans une m~me unit6 de recherche. Enfin, on se pose la question 

de la r~action possible des chercheurs "privil6gi6s" face a une 

eveatuelle suspension des primes, envisag6e par l'ensemble des bailleurs 

de fonds, surtout si celles-ci ne sont pas compens6es par les primes du 

CNRST. 

Malgr6 ce contexte globaloment peu favorable, les d6missions de
 

chercheurs ont 6t6 plut6t eyxeptionnelles dans le pass6. Mais dans le
 

cadre de la "restructuration" de l'6conomie nationale, le Gouvernement
 

s'efforce de r6duire le nombre de fonctionnaires et leur propose depuis
 

juin 1987 une "prime de d6part" importante (4 MF pour les cadres
 

sup6rieurs; 2,5 pour les techniciens), avec possibilit6 de paiement de la
 

retraite pour ceux qui ont plus de 15 ans de service. Ces dispositions
 

semblent avoir 6t6 suffisamment attractives puisqu'elles ont d6jA suscit6
 

le depart de plusieurs chercheurs et que bien d'autres y seraient
 

interesses.
 

3.2.3 LES AUTRES CATEGORIES DE PERSONNEL
 

On se limitera ici a de br~ves observations concernant le personnel 

administratif sup6rieur, les techniciens "techniques" et administratifs 

(categories B, C et D), les conventionnaires et la main d'oeuvre 

occasionnelle. 

A l'IER et a I'INRZFH, la premi~re cat~gorie de personnel se limite aux 

deux seuls directeurs des DAF, qui ne peuvent assumer leurs fonctions 

dans des conditions satisfaisantes, faute de collaborateurs qualifies et 

sans utilisation de l'informatique. Aussi, une large part des travaux 

concern6s repose-t-elle finalement sur les directeurs de division, de 

stations, tant pour la gestion quotidienne que pour la mise A jour des 

informations sur le personnel, la situation budg6taire.
 

En se r6f~rant aux tableaux 3 et 4 pr~sent~s plus haut, on relve
 

l'insuffisance des techniciens sup6rieurs et moyens, surtout I'INRZFH.
i 

On note 6galement la r6cerite et forte d6croissance des effectifs des 

conventionnaires qui sont des contractuels affect6s a de multiples 

t~ches. Ce personnel 'est plus renouvel au fur et a mesure des d~parts 
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la retraite, et devient maintenant manifestement insuffisant.
 

Tout ce personnel permanent connait 
 les m~mes difficult6s que les
 

chercheurs 
: absence de statut stimulant pour les techniciens, retards
 

dans le paiement des salaires, 
dualit6 dans les moyens de travail et les 

revenus selon le rattachement ou non a un projet de recherche financ6 par
 

une assistance 6trang~re. Dans le second cas, le personnel d'appui de la
 

recherche manifeste la m~me tendance au d~couragement, l'oisivet6 sinon
 

Sl'absent6isme, et 
laisse peu de prise A l'autorit6 des chercheurs.
 

Les deux instituts font appel de la 
main d'oeuvre occasionnelle pendant
 

les p~riodes 
de pointe de travail. Dans ce domaine, ils connaissent
 

souvent des difficult6s en raison de la non-disponibilit6 en temps utile
 

des fonds correspondants, quand ceux-ci proviennent du budget national.
 

3.2.4 LES RESSOURCES MATERIELLES
 

Les observations 
sur les ressources concernent principalement le r~seau
 

national d'implantations de recherche, 
les b~timents et 6quipements, et
 

les centres de documentation.
 

Le r~seau national d'implantations de recherche
 

Actuellement, ce r6seau additionne les deux r6seaux de 'IER et de 

I'INRZFE, et les deux implantations du LCV et de la DMA. Ii se 

caract~rise par une forte concentration de infrastructurus a Sotuba et 

Bamako, et par la dispersion et la modestie relative 
des implantations de 

recherche a lint~rieur du pays (cf. carte ci-apr6s). Ces derni~res
 

comprennent des stations de recherche et des points d'appui.
 

Les stations rgionales de recherche 
 (cf. tableau 15) sont toutes
 

sp~cialis~es 
dans un secteur de production ou d'activit6, et chacune
 

d'elle rel~ve d'une division ou d'une section d'un des 
instituts. Ii ny
 

a aucune 
station r6gionale a vocation polyvalente, servant l'ensemble des
 

recherches d'une institution, et moins 
encore 6tudiant l'ensemble des
 

probl~mes de leur environnement regional. Seule la 
 station DRSPR de
 

Sikasso 
et depuis peu son homologue de Bamako s'efforcent de pratiquer
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Tableau 15 
- LES STATIONS DE RECHERCHE DE L'IER, DE L-INRZFH ET DE LA DMA
 

Instit. N- Stations Annee 

creation 

Vocations Surface ha 

totale cult. 

Chercheurs (1988) Observations 

IER 

I 

2 

3 

4 

S 

Bamako 

Bamako 

Sotuba 

t'Tarla 

Cinzana 

1962 

1962 

1927 

1947 

1983 

DG. DET, DPE. DSPR 

DRA Fruits. maraichages 

DRA cereales. 01eagineux,sciences des sols 

DRA coton 

DRA mil.sorgholegumin. 

20 

160 

277 

10 

40 

? 

103 

8 

4 

Siegc de l'IER 

Plus une station exp~r. h Samankopour le tabac (20 ha dont 4 irrigues) 

Station financee par CIBA-GEIGY. 

6 

7 

8 

9 

10 

Kogoni 

Mopti 

Dire 

Farako 

Tierouala 

1947 

1972 

1969 

1977 

DRA 

DRA 

DRA 

DRA 

DSPR 

riz 

riz flottant 

ble irrigue 

fruits, the 

syst. production 

180 

46 

180 

32 

5 

2 

2 

4 

14 

ICRISAT 
Reamenagement en cours (Pays-Bas) 

Station ADRAO de 1977 a 1986 

INRZFH 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

Sotuba 

Katibougou 

Niono 

N'Debougou 

Mopti 

Kayes 

1927 

1962 

DG. ORZ, DRFH 

ORPH : foret 

DRZ : elevage bovin 

DRZFH : foret 

DRZ : fourrages 

SERZ: bovins, ovins 

450 400 

7 

4 

10 

2 

0 

1 

Siege de l'INRZFH 

Plus un ranch d'embouche de 12 

Plus le labo d'hydrobiologie 

(3 chercheurs) en ville 

000 ha 

DMO 17 Samanko Machinisme, bio-energie 120 8 
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une telle approche globale et d'6laborer des modules d'intensification
 

agricola adapt6s aux besoins des agriculteurs et des projets de
 

d6veloppement de leur r6gion respective d'intervention.
 

La plupart des stations r6gionales r6unissent au plus 5 chercheurs, a
 

l'exception de celles de N'Tarla (coton), de Ti6roula-Sikasso (DRSPR) et
 

de Niono (6levage). C'est lI un nombre insuffisant pour 3arantir une vie
 

intellectuelle active, pour justifier la presence un coat mod6r6 de
 

certains services et infrastructures communs (cellule administrative et
 

financi~re, atelier de maintenance pour 
les bitiments et les 6quipements, 

unites d'informatique, de documentation, publication, etc), pour 

permettre une gestion a moindre frais d'une part de v6hicules ou des 

6quipements de laboratoire et de ferme, et finalement pour conf6rer h 

chaque implantation un minimum d'autonomie scientifigue, technique2 

de la d6gager des pesanteursadministrative et financi~re, susceptible 


li~es h un centralisme actuellement n6cessaire.
 

On notera egalement que la plupart des stations sont relativement 

6loign6es des centres urbains importants et ne disposent pas de services 

sociaux (moyens collectifs de transport, cantine). Avec un tel 

environnement intellectuel et social peu attractif pour eux et leur 

famille, les chercheurs - surtout les plus qualifies - ne r6sistent gu~re 

longtemps, ce qui explique la rotation relativement rapide du personnel 

scientifique dans les rgions, peu propice a une bonne c,:itinuit6 des 

activit6s de recherche. 

La configuration actuelle de ce r6seau r6gional porte 1'empreinte de 

l'histoire coloniale marqu6e par la pluralit6 des instituts sp6cialis6s 

frangais (cf. 2.1), pr6occup6s par la seule strat6gie de recherche de 

leur secteur sp6cifique de recherche. Elle est aussi le rbsultat de 

decisions post~rieures a l'ind6pendance impliquant les responsables 

nationaux et les cooperations 6trang6res, qui ont malheureusement suivi 

des logiques de m~me nature. En effet, il semble que nombre de d6cisions 

importantes concernant la localisation et la vocation des stations 

sp~cialisees creees apres 1960, aient 6t6 prises en fonction de 

circonstances et de considerations limitees aux seuls secteurs de 

recherche concern6s et aux possibilit~s de financement extrieurs. A ce 



- 48 ­

titre, 
la cr6ation de stations sp~cialis6es 
a des distances relativement
 

faibles les des
unes autres 
a 6t6 sans doute une grave erreur pour les
 
raisons avanc6es pluE 
 haut. Deux exemples r~cents vont 
 illustrer ce
 

propos.
 

La station 
de Cinzana (4 chercheurs nationaux en 
1988), inaugur~e en
 
1983, a coat6 un milliard de FCFA 
(3 millions de dollars) partag6 
entre
 
PUSAID et la Fondation CIBA-Geigy. Elle 
a 6t6 conque comme le "centre
 
national" de recherche sur le mil 6
et les 1 gumineuses alimentaires
 
(ni6b6, arachide.). Aussi lI'a-t-on localis6e au 
"centre de gravit6" de
 
quatre r~gions 
(Kayes, Bamako, Sikasso, Mopti) ecologiquement diff~rentes
 
sur une parcelle de pres de 
300 ha rep~r6e pour la diversit6 de 
ses sols.
 

La station de recherche sur le riz 
 Kogonl (4 chercheurs nationaux, I
 
coop6rant) a fait 
lobjet r6cemment d'un progr,,mme de r~novation 
de 300
 
millions dc FCFA 
 (I million de dollars) 
 'inanc6 par I'assistance
 
n6erlandaise. 
 Or Niono, situ6 h une quarancaine de km, se trouve la
 
station d'elevage et de recherche 
 zootechnique de I'INRZFH (10
 
chercheurs), qui dispose 
d'infrastructures importantes 
(mais en mauvais
 
6tat) et d'un domaine 
de 450 ha dont 400 irrigu~s, consacr6 partiellement
 
a la culture de 
riz pour les besoins d'auto-consommation du personnel.
 
11 aurait 6t6 egatement plus rationnel pour le pays 
d'affecter les
 
chercheurs rizicoles a Niono. 
 On aurait pu ainsi 
crier une v6ritable
 
station r6gionale a vocation 
polyvalente qui 
aurait eu a traiter de
 
l'ensemble des problmes 
de la r6gion et 
 a 6tudier en particulier
 
l'int6r~t de 
 rotations riz-cultures fourrageres et de 
 I'association
 
agriculture-6levage20 ) pour 
une meilleure pr6servation des sols et une
 
intensification adapt6e des p6rimetres irrigu6s de l'Office du Niger2 l).
 

20) Et aussi de la for6t (agro-foresterie) car les 2 chercheurs de la station isolee de
N'Oebougou (entre Kogoni 
et Niono) gagneraient sans doute a etre 
localises dans la
 meme station de Niono. 

21)On notera eg3lement ue 
 Cette station regionile permettrait de resoudre ies
problemes d'auto-consorynation 
des travlilleurs 
Ce Fa~on certainement
couteuse (Kogoni m3intent un bien moins
troupeau d'une quarantaine de borins pour son
approvisionnement en 
13t fiono produit "son" rz).
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ces deux exemples, on a enregistr6 des d6penses
On notera que dans 


de 250 et pros de 100 millions de FCFA

d'investissement respectivement 


par chercheur, qui sont notoirement excessives.
 

non mise profit de possibilit6s
D'autres exemples peuvent 6tre cit6s de 


et de synergie scientifigue, li6e A la proximit6

d'6conomie d'6chelle 

: station DRSPR de Ti~roula ­
d'implantations sp6cialises de recherche 

Mopti, station d'6levage ­
N'Tarla pour PIER, stations riz et fourrage 


point d'appui IER Kayes.
 

fonction de consid6rations
Parmi les decisions recentes prises en 

limit~es a un seul secteur de recherche, on peut 6voquer 6galement celle 

un nouveau bitiment A
de construire pour l'6quipe DRSPR de Bamako 


l'6quipe en a un besoin imp~ratif, mais ce faisant PIER
Sotuba. Certes 


va encore accentuer la trop forte concentration des ressources dans la
 

ses environs. Avec les financements correspondants (USAID),
capitale et 


renforcer un des centres
l'Institut ou le pays aurait pu envisager de 


r~gionaux, et de d6gager Sotuba de la place pour la DRSPR.
 

de stations de recherche
Finalement, la configuration actuelle du r6seau 


des institutions et plus

temoigne clairement de labsence au niveau 


bien d6finie d'6volution du
 encore au niveau national, d'une strat~gie 


syst~me national de recherche aonomigue, qui devrait viser r6pondre
 

au mieux aux prtoccupations d'ensemble des agriculteurs et projets de
 

maximum d'efficacit6 les ressources
d~veloppement, tout en g6rant avec le 


humaines, materielles et financi~res disponibles.
 

Avant de conclure sur les ressources mat6rielles, rappelons qu'A c6t6 de
 

d'un reseau de 13 "points
ses stations de recherche, 'IER dispose 


d'appui". Ce sont de petites stations situ~es en des lieux
 

representatifs des milieux agro-ecologiques du pays, en g~n6ral g~r6es
 

par des techniciens qui y conduisent des exp6rimentations pour le compte 

i profit ce r6seau.des chercheurs. L'INRZFH n'a jamais mis 

Les biltiments et les biens nohi liers 

Les b~timents, les equipements et 	 les moyens de transport sont en 6tat et 

Ia pr6sence ou non d'une assistance en nombre tres variables selo, 
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6trangire. Les implantations et les 6quipes de recherche qui en sont
 

b~n~ficiaires, ne semblent gu~re rencontrer de probl~mes dans ces
 

domaines. Les autres sont affront6es h de graves difficult6s de
 

maintenance, de renouvellement, d'approvisionnement, dans la mesure oil 

elles d~pendent des seuls cr6dits nationaux A la fois limit~s et
 

difficiles k mobiliser surtout quand il s'agit d'6quipements et de 

produits 6trangers (cf. chap. 3.2.5). L'INRZFH est particuli~rement
 

concern6 : une simple visite de son centre de Sotuba, de ses stations de
 

Niono et de MIopti (station d'essais fourragers) t6moigne de la forte
 

d6gradation de son capital immobilier et mobilier.
 

Les centres de documentation
 

Seul I'IER dispose a Bamako d'un centre de documentation digne de ce
 

erm. Ii est gdr6 par la Division de la Documentation et de
 

l'Information, creee en 1968, charg6e "de la collecte, du traitement et
 

de la diffusioi de la documentation relative i 16'conomie rurale".
 

Ce Centre a b6nfici6 pendant plusieurs ann6es d'une assistance franqaise
 

qui lui avait permis de former son personnel, de se doter d'6quipements
 

adapt~s, de s'informatiser et d'accroitre sensiblement son fonds de
 

documentation. Malheureusement, l'extr~me modicit6 de ses moyens ­

limits depuis 1983 aux seules ressources nationa-es (1,1 MF/an de
 

fonctionnement et d'6quipement) - ne lui pernt plus d'assumer 

correctement ses fonctions. Les seules publications 6trangbres qu'il
 

reqoit sent celles servies ii titre gratuit, la photocopieuse est hors
 

service, etc.
 

La bibliothbque rend toujours des services trbs appr6cids h un public 

divers (en 1987 : 658 lecteurs, dont 346 6tudiants, 166 cadres nationaux, 

60 dtrangers; 2100 recherches dccumentaires) venu sur place, mais ces 

services sont plus difficiles i assurer pour les demandes ext6rieures, 

notanunent pour les chercheurs qui nont pas toujours la possibilit6 de se 

rendre t rqueruieiit darts Ia capital U. Pour ces chercheurs, le 

fonctionnemcnt entralis.. de la documtitLation a de f~cheuses consequences 

: plusieurs stations r6gionales visitees ne disposent que de quelques 

ouvrages scientifiques plus ou moins anciens et tiereqoivent pas un seul 
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abonnement. Les stations appuy~es par les assistances 6trang6res 

b~n~ficient par contre de leur propre fonds documentaire renouvel6 et 

important (station DRSPR i Sikasso, ICRISAT A Sotuba, etc). 

Signalons que la DDI 6tait responsable de l'6dition du "Bulletin de
 

I'IER" qui publiait r~guli~rement jusqu'en 1972 des articles
 

scientifiques pr6par6s principalement par des chercheurs de l'Institut.
 

Cette publication pourrajt Etce relancee prochainement, avec l'appui du
 

projet DRSPR/ELats-Unis.
 

3.2.5 LES PROCEDURES DE MOBILISATION DES RESSOURCES FINANCIERES
 

La lourdeur des proc6dures de mobilisation des ressources financi&res
 

nationales et ses inconv6ni nts pour la conduite des activits de
 

recherche sont bien connues des cbercheurs nationaux. Ces proc~dures ont
 

6t6 d6crites en d6tail par les deux rapports AGIR, et y ont fait l'objet
 

de recommandations pr~cises. On n'insistera donc pas sur ce point.
 

La mobilisation des ressources financi~res 6trang&res est naturellement
 

bien plus souple. Elle intervient selon des modalit6s tr6s variables. A
 

1'IER, dans certains cas, les fonds ext6rieurs sont vers6s sur des
 

comptes bancaires particuliers cog~rs par les responsables nationaux et
 

6trangers des programmes de recherche concern~s, sans intervention des
 

directions; dans d'autres, la gestion des fonds est laiss6e la
 

discr6tion des chercheurs 6trangers. Cette gestion tr~s d6centralis6e a
 

certainement des avantages pour les 6quip,':; de recherche, mais se traduit
 

par une perte d'information et de pouvoir de la direction g6n6rale de
 

I'IER, qui peut entraver sa maitrise des programmes de recherche. A
 

l'INRZFH, le Directeur est toujours le co-gestionnaire des ressources
 

financi~res 6trang~res.
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IV.LES PROGRAMES DE RECHERCHE,
 

LEURS RELATIONS AVEC LE DEVELOPPEMENT ET LEURS RESULTATS
 

4.1 	LES PROGRAINMES DE RECHERCHE
 

Les programmes de recherche agronomique au Mali ont fait lobjet, au
 

moins pour PIER et I'INRZFH, de nombreuses publications p6riodiques.
 

Les rapports annuels des instituts les pr~sentent de fagon certes
 

sommaire, mais tr~s claire; on peut y suivre d'ann6e en ann6e les
 

principales informations les concernant : int6r~t, objectifs, ressources
 

humaines et financi~res mobilis6es, collaborations ext6rieures,
 

principaux r~sultats. Les 
volumineux rapports annuels des comissions
 

techniques sp~cialis~es d~veloppent largement la plupart de ces points en
 

insistant plus particulihrement sur la m6thodologie suivie, sur les
 

r6sultats interm~diaires et finaux des travaux engages (cf. chap. V).
 

Dans le cadre de la pr~sente analyse, il serait trop long de revenir sur
 
une pr6sentation d~taill6e de cE. programmes et 
des unit6s de recherche 

qui les mettent en oeuvre. Ii nest pas question non plus de pr~tendre h 
leur appreciation scientifique. On se limitera d'abord a un expos6 des 
principales caract~ristiques communes des programmes de PIER et de
 

I"INRZFH, largement d6termin6es par le niveau de leurs ressources
 

6trang~res, puis au rep6rage 
de quelques problmes majeurs d'organisation
 

pos6s par la dualit6 des programmes, ainsi qu'h une premi&re appr6ciation
 

sur l'ad6quation de 
la gamme deE programmes aux besoins de l'agriculture
 

du pays, de ses regions et de ses productions.
 

4.1.I DES PROGRA.IES DE RECHERCIF; "A DEUX VITESSES" 

Toutes les unites de recherche font 6tat de programmes et d'activit6s de 

recherche, mais Ieur ampleur relative et leur r6alit6 sont en fait 

largement condi Lionnes par le niveau de leurs ressources, tout 

particul iremneit de leurs moyens de fonctionnement et d'6quipement. A ce 

titre, on peut distinguer les programmes financ6s sur le seul budget 

national et ceux b6nficiant de concours 6trangers. On constatera la 

profonde dualit6, d~terminee par 'origine et le montant de ces 
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ressources, sur la qualit6 des travaux engag6s, sur les relations avec le
 

d~veloppement et les r~sultats.
 

Les programmes financ6s sur les seules ressources nationales
 

Actuellement, PIER, ces programmes sont ceux de la DRA mis en oeuvre 

par les sections fruits et cultures maraich~res, tabac et plantes 

nouvelles, et au sein de la section cultures vivri~res et ol6agineuses, 

par la majorit6 des chercheurs nationaux non mobilis6s par les projets de 

coop6ration et affect6s aux "cellules" (sous-stations) suivantes : 

am6lioration des plantes, ol6agineux, d6fense des cultures (entomologie), 

technologie c6reali6re (hors projets INTSORMIL et ICRISAT), 

experimentation multilocale. A I'lNRZFH, tous les programmes en cours ­

Sl'exception de celui associe au Projet Sectoriel de l'Elevage - entrent 

dans cette cat6gorie. L'ensemble de ces programmes pr~sente les 

caract6ristiqies communes suivantes. 

En premier lieu, ils mobilisent seulement des personnels nationaux dont 

on a soulign6 plus haut (cf. chap. 3.2.2 a 3.2.4) la faible motivation22) 

1i~e aux retards dans le paiement des salaires, i labsence de primes, a 

linsuffisance des moyens de travail (voir plus loin) et, pour les 

chercheurs, A l'isolement intellectuel marqu6 faute de relations 

scientifiques internationales et d'acc~s i la documentation souvent la 

plus 616mentaire dans leur domaine de comp~tence. En outre, ce sont res 

programnes qui souffrent le plus de la r6duction du personnel 

conventionnaire qu'on ne peut compenser par le recrutement de 

contractuels pay~s par les assistances 6trang6res, et des difficult~s de 

financement de la main-d'oeuvre occasionnelle. 

En second lieu, ces programmes drainent la quasi-totalit6 des budgets
 

nationaux de fonctionnement et d*equipement, les directions leur ayant
 

sagement donne La priorit par rapport aux programmes qui b6n6ficiellt de
 

22) 	Cette faible motivation nest pas une regle aDsolue. Quelques chercheurs rencontres sont
 
tres actrfs, mettant a profit toutes occasions d'entraide offertes par les secteurs plus
 
riches de leur institut ou par des projets. L'un a meme Fait appel a un pret d'un
 
cowmer~ant "mecene" pour prefinancer de la main d'oeuvre occasionnelle, en attendant
 
l'arrivee des credits nationaux prevus
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concours 6trangers. Malgr6 cela, les cr~dits disponibles ce titre sont
 

tr~s modestes et d6passent rarement 2 14F par ann6e-recherche dans les
 

unit~s de recherche concern6es. Un tel montant est tr~s insuffisant pour
 

mettre en oeuvre les programmes de recherche affich6s. Encore est-il
 

mobilis6 dans des conditions difficiles (retards, r~duction en cours
 

d'ann6e de or6dits alloues). Quelques faits ou citations23) illustrent
 

clairement cette situation :
 

- la section des fruits et cultures maraich~res : "la d6gradation du 

materiel d'irrigation et de technologie s'accentue au fil des ann6es" 

et met maintenant en p6ril des collections d'arbres fruitiers 

constitutes a grand prix; son sp~cialiste de defense des v~g~taux 

bas6 6 Bamako "n'a pu en six ans se rendre que deux fois i la station 

de Sikasso" (mais est-ce seulement pour des raisons financi~res ?); 

- A la section du tabac et plantes nouvelles : "le programme 

d'exp~rimentation (pour l'ann6e 1986) a 6t6 ex~cut6 avec beaucoup de 

difficult~s, faute d'infrastructures et pour la mise en place des
 

essais et du fonctionnement ': -- programme de technologie n'a pu 

etre ex6cut6 par manque de moyens indispensables"; les deux v6hicules
 

disponibles pour les chercheurs de Sotuba sont "souvent au garage";
 

- A la cellule am~lioration des plantes : le chercheur sur le mals na 

pu voir depuis 1983 aucune des exp6rimentations effectu6es avec son
 

mat6riel v6g6tal par les cellules pr6vulgarisation et essais
 

multilocaux, et "suite aux difficult6s financieres le programme
 

propos6 pour 1987 n'a pu 6tre ex6cut6";
 

- A la cellule dfense des cultures, l'arr~t du projet lutte int6gr6e 

(FAO) a entrain6 une forte reduction des travaux en entomologie; 

- a la cellule technologie alimentaire, "l'6tat u6fectueux du 

d~cortiqueur na pas permis d'analyser les aspects qualitatifs des 

echantillons", et "par manque de financement les programmes sur 

23) Tirees des rapports annuels et des CTS 1986,
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l'arachide et le pois d'angole nont pu d6marrer conime pr6vu";
 

- lIa cellule am6lioration des c6r6ales irrigu6es (b16 et riz), les 

travaux sur le riz flottant de la station de Mopti ont 6t6 

consid6rablement ralentis depuis le depart de PADRAO, et les 

chercheurs concern6s estiment ne pouvoir travailler qu'h 30 % de leur 

temps avec les moyens (nationaux) disponibles; 

au centre de recherche zootechnique de Sotuba : les activit6s de
 

recherche en agrostologie "sont moins importantes a cause du mauvais
 

6tat du tracteur"; "le th~me de r6g6n6ration des pAturages na pu
 

6tre ex6cut6 par manque de moyens financiers"; "le manque d'eau en
 

saison s~che entrave les travaux d'analyse des laboratoires de
 

bromatologie et des mycotoxines";
 

- a la station d'61evage de Niono, "l'interruption de l'eau a emp~ch6 

toute culture en zone irrigu6e et entrain6 la disparition de la 

collection fourrag~re"; "aucune action na 6t6 entam~e sur les 

p5turages naturels par manque de moyens de d6placement"; "la 

r6g6ntration des paturager naturels du ranch n'a pas 6t6 ex6cut~e 

faute de moyens de d6placement"; "les difficult6s de financement 

nont pas permis le suivi r6gulier de 506 bovins hors station" 

(commenc6 avec le programme CIPEA interrompu en 1983); "le dosage de 

mati~re grasse du lait na pu 6tre ex6cut6 par manque d'alcool
 

iso-amylique et d'acide sulfurique"; pas de photocopieuse, une seule
 

machine A 6crire.
 

En troisihme lieu, ces programmes se d~roulent presque exclusivement en
 

station, selon des m6thodes tr&s routini~res reproduisant souvent des
 

protocoles anciens ou s'appliquant des problhmes parfois d6jh bien
 

6tudids par ailleurs. Its nimpliquent pas ou tr~s peu de relations avec
 

les projets et organismes de developpement dont plusieurs responsables 

ont pu d6noncer "le manque de connaissances des r~alit6s agricoles" de 

nombre de chercheurs concerns ici. 

En fin de compte, tous ces prcgrammes spdcifiquement nationaux qul 

comptent approximativement une centaine de chercheurs, se sont traduits 
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par des r6sultats modestes, sinon "bien souvent insignifiants"2 4). On 

peut dire h leur sujet que les deux Instituts ont t6 contraints A la 

maintenance plut6t mauvaise d'un potentiel scientifique et materiel dont 

la 	d~gradation devient alarmante et risque d'8tre irr6versible sans de
 

nouveaux et vigoureux efforts nationaux et 6trangers. Ceux-ci devraient
 

bien sar se traduire par linjection de moyens additionnels de
 

fonctionnement et d'6quipement, mais cela serait insuffisant.
 

En effet, pour ces programmes il semble essentiel de regrouper les 

ressources sur des themes prioritaires en nombre bien plus restreint, et 

de renouveler les methodologies de recherche qui devraient associer 

travaux en station et travaux en milieu r6el. Priorit6 pourrait m~me 

6tre donn~e a ces derniers travaux, notamment i lobservation et 

l'interpr~tation rigoureuses de la grande variabilit6 des pratiques et 

des r~sultats des agriculteurs et des 6leveurs. Ainsi :
 

- les travaux de g~n6tique animale en station conduits k Sotuba et 

Niono m6riteraient certainement d'6tre r6vis6s, au profit de
 

recherches bas6es sur la mesure et l'interpr6tation des performances
 

des animaux en troupeaux r6els, comme cela est la r~gle maintenant
 

dans nombre de paysZS);
 

- le suivi pr6cis et r~gulier de jardins maralchers et de troupeaux de 

bovins laitiers autour de Bamako pourrait conduire A des r~sultats 

scientifiques importants comme le rep~rage des facteurs les plus 

limitants de la production, la mise en 6vidence d'innovations 

int~ressantes, etc; une recherche de ce type, sur les petits 

ruminants, est d'ailleurs men6e par un chercheur malien du CIPEA A 

Niono (sans y associer les autres chercheurs nationaux). 

De 	telles recherches exigeraient essentiellement des moyens de transport
 

24) 	INRZFH "Projet de reorientation de la recherche zootechnique, Forestiere et
 
hydrobiologique", Sotuba, Fevrier 1988, p. 15.
 

25) 	C'est ce qui a ete fait recenment en C6te d'Ivoire, au Senegal, et bien plus t6t dans les
 
pays developpes, ou la recherchIe ne dispose generalement pas de troupeaux pour ses
 
recherches genetiques.
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et de calcul, et ne coaiteraient pas forc6ment plus cher que les actuels
 

travaux en stations (intrants, troupeaux, etc). Elles pr6senteraient en 

outre lindiscutable avantage d'6tre directement en prise sur le 

d6veloppement. 

Les programmes de recherche b~n6ficiant de concours 6trangers
 

A l'INRZFH seuls sont concernes actuellement le volet recherche du projet 

sectoriel de 1'6levage financ6 par l'USAID, et donc petits programmes 

forestiers recevant des concours modestes du CRDI (plantations irrigu~es 

a N'D6bougou) et de la CEE (biotechnologie de l'acacia Kayes). A 

PIER, ces programmes sont ceux mis en oeuvre par la DRSPR avec les 

financements des Etats-Unis, des Pays-Bas et du Canada. Au sein de la 

DRA, la section de recherche sur le coton avec la station de N'Tarla est 

tr~s largement soutenue par le projet Mali II financ6 par la Banque 

Mondiale et par diff~rents projets rattach6s a la section de recherche 

sur les cultures vivri~res et ol6agineuses.
 

Ces derniers projets nont jamais 6t6 6voqu~s jusqu'ici. Ii s'agit
 

- des projets associ~s ICrISAT et SAFGRAD finances depuis 1978 par les 

Etats-Unis2 6). Le premier s'int6resse A l'am6lioration du mil et du 

sorgho, et aux probl~mes d'agronomie lids a ces deux c6r~ales et aux 

autres cultures qui leur sont associ6es (ni6b6, arachide, mais). Le 

second a pour "r6le essentiel la pr6vulgarisatior, des r6sultats de 

recherche sur les vari6t6s am6lior6es du sorgho-mil-mais et 

l~gumineuses a graines ainsi que des techniques culturales 

compatibles avec les syst~mes agricoles des petites exploitations 

dans les zones semi-arides"; 

- du projet "eau-ol-plante" financ6 par la France depuis 1984, qui 

vise ii "la securisation de Ia production agricole en minimisant la 

composante climatique", avec ses deux progranmmes sur le zonage 

agrop6docl imatique et la rise en valeur des bas-fonds. 

Peuvent egalement tre rattaches a cette categorie de programmes, ceux 

anim6s par d'autres unites de la SRCVO 

26) 	 Avec une importante contribution deja mentionnee de la Fodation Ciba-Geigy a la creation 
de la station de Cinzana. 
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- la cellule "am~lioration des c6r~ales irrigu~es" qui b6n6ficie de 

l'appui des Pays-Bas (riz A Kogoni) et des Etats-Unis (b16 Dir6) 27);
 

la cellule agrop~dologie et techniques culturales, dont les activit6s
 

sont financ6es sur des bases plus ou moins ponctuelles par de
 

multiples partenaires : les programmes mentionn6s plus haut, les
 

Pays-Bas et la France qui ont 6quip6 le laboratoire des sols, divers
 

projets de d6veloppement, 1'IDFC et le FED pour l'tude des
 

phosphates de Tilemsi, etc;
 

- la sous-cellule pathologie de la d6fense des v6g~taux (appui modeste 

de la France).
 

Tous ces programmes pr6sentent des caract6ristiques communes oppos6es A 

celles des programmes sp6cifiquement nationaux. 

Comme on Pa vu dans les d~veloppements sur les ressources humaines
 

(chap. 3.2.2), ils sont conduits par un personnel national motiv6, avec
 

la collaboration de coop~rants et/ou d'institutions scientifiques
 

6trang~res.
 

Ils mobilisent des moyens de fonctionnement et d'6quipement convenables,
 

sinon tr6s satisfaisants (de 6 A 10 MF / annie-recherche selon les 

programmes), g6r6s 
avec une grande souplesse, avec la possibilit6 de
 

proc6der des recrutements de personnel contractuel permanent ou
 

saisonnier en cas de besoin.
 

En g~n~ral its mettent en oeuvre des d6marches cr6atives associant
 

travaux en milieu contr6l6 (stations, points d'appui) et en milieu
 

paysan. La plupart dentre eux entretiennent des relations 6troiLes avec
 

les projets et organismes de d6veloppement, principalement avec le projet
 

YMali-Sud et depuis peu avec ['Office 
de la Haute Val1@e (Bamako) (cf.
 

chap. 4.2).
 

27) Plus un appui scientifique du CIMMYT et de I'ENSA de Montpellier (France).
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La majorit6 de ces programmes a b6n6fici6 d'une certaine p6rennit6 et
 

continuit6 de l'appui des coop6ra~ions 6trang6res. De ce fait, c'est
 

essentiellement eux que l'on doit le renforcement qualitatif de
 

l'encadrement scientifique national (cf. le chapitre 3.2.1 sur les
 

efforts de formation), et les principaux r6sultats dont peuvent faire
 

6tat les deux Instituts 28), (cf. chap. 4.3).
 

Cependant l'insertion de ces programmes dans les deux Instituts n'est pas
 

sans poser de s6rieux probl~mes. Certains d'entre eux ont 6t6 6voqu6s 

ant6rieurement : c'est la dualit6 qu'ils ont engendr6 dans la situation 

des personnels nationaux; c'est la tr~s grande d6pendance qu'ils 

connaissent a l'6gard des financements 6trangers, g6r6s pour la plupart 

de faqon ind6pendante. Ces inconv6nients semblent toutefois mineurs a
 

c6t6 de l'etfet de "destructuration" des Instituts provoqu6s par ces
 

programmes.
 

Cet effet joue d'abord a l'6gard des programmes strictement nationaux qui 

servent de "r6servoirs" de chercheurs pour tout nouveau projet de 

coop6ration : on y pr61Tve - semble-t-il - les meilleurs 616ments ou ceux 

susceptibles de pouvoir 6tre form6s l'6tranger, et au terme du projet 

on les remet A dispot ition de leurs unit6s d'origine, oh ils trouveront 

de conditions de travail et des r6munerations bien mons satisfaisantes. 

De ce fait, les projets strictement nationaux ne peuvent que perdre de 

leur vitalit6 d6ja bien r6duite. 

Cet effet r6sulte plus encore des mauvaises articulations et d6finitions
 

des fronti6res entre les unit6s de. recherche, induites par le dynamisme
 

propre des projets associ6s. On va le constater dans le chapitre
 

suivant.
 

28) A ce titre, il Faut aussi prendre en consideration les importants prograrmes passes
 
aujourd'hui arr6tes, tels que le Projet de Production Primaire au Sahel (IER-INRZFH
 
finance par les Pays-Bas. 1976-80). le Projet Inventaire des Ressources Terrestres
 
finance par le CRDI, 1979-84), le Projet associe CIPEA-Niono, etc.
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4.1.2 LES PROBLEMES POSES PAR LE DYNAMISME DES PROJETS ASSOCIES
 

Ces probl~mes concernent le positionnement des recherches sur les
 

syst~mes de production, l'articulation des relations entre les unit6s de
 

recherche de la DRA, la responsabilit6 de! essais multilocaux et des
 

recherches en 6cologie, et le statut des 
 recherches en sciences
 

sociales.
 

Le positionnement des recherches sur 
les syst~mes de production
 

Depuis quelques ann6es, les deux Instituts ont d~velopp6 les recherches
 

sur les syst~mes de production (SP). C'6talt une n6cessit6 dans la
 

mesure oii cette approche est n~cessaire pour :
 

- connaitre, caract6riser les exploitations agricoles, hi6rarchiser les
 

facteurs les plus limitants de leur d6veloppernent;
 

- mieux orienter les recherches sp~cialis6es, sectorielles (par 

production) et th6matiques; 

- 6laborer des modules d'intensification de production agricole, 

adapt6s aux principaux types d'exploitations agricoles de chaque 

grande region agro-6cologique, en triant, combinant et adaptant les
 

innovations techniques sp~cialis6es, travers des travaux en milieux
 

contr61 et r6el.
 

Par nature m~me, les 6quipes sur les SP doivent donc 6tre pluri­

discipiinaires, plurisectorielles, et collaborer avec les 
6quipes plus
 

sp6cialis~es. Or on constate 
que, dans le pass6 et actuellement, les
 

6quipes SP de chaque Institut ont travaill6 de faqon largement autonome,
 

en entretenant des 
relations limit6es avec les autres chercheurs de leur
 

propre Institut, et peu ou pas de relations avec ceux de 1'autre
 

Institut.
 

Ainsi, la DRSPR, soucieuse de t6moigner de r~sultats rapides, a mis h
 

profit sos larges moyens pour etendre son domaine d'action en s'engageant
 

dans des travaux sp6cialls6s monosectoriels ou th~matiques (ex : tests de
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vari~t6s, de fertilisation, techniques culturales, etc) qui devraient 

normalement relever des unit6s sp6cialis6es de la DRA, de l'INRZFH (pour 

les ressources fourrag~res et l'61evage), et 6galement de la DMA (pour le 

machinisme agricole). On retrouve ce ph6nom~ne dans le Projet Sectoriel 

de lElevage i 1'INRZFH qui a mrme travaill6 sur les cultures pluviales. 

Cette situation est dangereuse A plusieurs titres. 

D'abord, elle pourrait impliquer une conception selon laquelle les unit6s
 

sp~cialis~es de recherche devraient essentiellement travailler en milieu
 

contr616 et confier leurs r6sultats aux 6quipes SP charg~es d'en tester
 

la valiit6 dans les exploitations agricoles. Or, ces unit6s
 

sp6cialis~es ont imp~rativement besoin de conduire et d'6valuer
 

directement leurs travaux dans les deux types de milieux (on y reviendra
 

un 	peu plus loin) pour mieux r6pondre aux probl~mes du d6veloppement et
 

pour pouvoir engager un dialogue plus fructueux avec les 6quipes SP.
 

Cette conception tendrait aussi a faire des 6quipes SP l'interlocuteur 

unique de la recherche fare iises "clients". II est vrai que la presence
 

d'une 6quipe polyvalente dans une r6gion donn6e est bien commode pour un
 

projet ou un organisme de d6veloppement : 'OHV pr6f6re s'adrezser a la
 

DRSPR plut6t qu'A plusieurs unites de recherche dispers6es
 

g6ographiquement et institutionnellenient autour de Bamako. Mais, un tel
 

comportement est i6 i l'absence pour cette r6gion d'un v6ritable centre 

regional de recherche agronomique qui serait le premier interlocuteur de
 

d6veloppement et qui s'appuierait sur ses diverses 6quipes selon les
 

questions soulevees. Ii n'est pas bon qu'une 6quipe SP devienne de fait
 

un 6ecran entre la production et les autres 6quipes de recherche, ou
 

qu'elle empi~te sur des responsabilit~s qui doivent rester celles de la
 

direction de la recherche nationale.
 

Troisi~me source de danger : une 6quipe SP ne peut r~unir seule les 

meiLleures comp6tences pour les th~mes specialis6s engag6s. En leur 

absence, elLe court le risque soit de ne pas 6tre capable de tirer le 

rneilleur parti de ses exp6rimentations, soit de r6p~ter des travaux 

realises anterieurement ou parall~lement 2 fl. 

29) 	Les debats de la CTS "systeme de production" de mars 1988 montreraient que ce n'est pas
 
qu'un risque.
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Enfin, ces travaux specialis6s d6tournent les 6quipes SP de la triple
 

vocation normale d'une unit6 SP, telle que d6finie plus haut. 
 Cependant, 

on doit att6nuer ces critiques pour l6quipe DRSPR de Sikasso qui dia se
 

lancer dans des recherches et exp6rimentations sp6cialis6es en raison de
 

1'absence de chercheurs sur les productions vivri~res et l'levage dans
 

la r~gion de Mali-Sud. Son comportement t6moigne de la n~cessit6 d'une
 

meilleure regionalisation des forces de recherche.
 

Actuellement, seules r6gions Bamako de disposent
les de et Sikasso 


d'6quipes SP permanentes. Dans la premikre region, on a A faire 
 deux
 

6quipes de PIER et h l'INRZFH, qui n'ont jusqu'a pr~sent entretenu
 

aucune relation concrete de collaboration scientifique et mat6rielle
 

(aucun programme commun de recherche), et se sont plut6t fait
 

implicitement concurrence (recrutements de zootechniciens par la DRSPR,
 

travaux deja mentionn6s sur les cultures pluviales a l'INRZFH). Dans la
 

r6gion de Sikasso, 'IER dispose, on l'a vu, de deux 6quipes bas6es a 

Sikasso et Bougouni. Cet 
Institut envisage, avec l'appui des Etats-Unis, 

d'etendre ses recherches SP a la r~gion de *Iopti 30 ) , mais ce projet a 6t6 

conqu sans concertation avec IINRZFH et se propose de renforcer la
 

sous-station tr~s isolde de Koporo-K6ni~p6: de ce fait, il s'inscrit dans
 

la m~me dynamique d'6clatement des forces de recherche, d6nonc6e plus
 

haut.
 

Les 6quipes syst~mes de production ne sont pas faites pour se substituer
 

aux 6quipes sectorielles et th~matiques, mais pour collaborer avec elles,
 

concr~tement, dans les r~gions. 
 Cette collaboration serait bien sar
 

consid~rablement facilit~e par l'existence dans chaque grande r6gion
 

agro-6cologique d'un centre r6gional polyvalent de recherche
 

agronomique. Cela au du des
renvoie problemL devenir relations entre
 

'IER et l'INRZFH, et a la n6cessit6 d'une meilleure r6partition
 

territoriale des forces de recherche.
 

30) Rappelons que cette region ne compte actuellement que S chercheurs : 2 sur le riz

flottant et 3 sur la peche, et iucun sur 
les cereales pluviales, les bovins et les ovins

qui representaient en 1978-80 respectivement 35, 
 27 et 28 % du ruvenu brut regional

"cultures * elevage" (source : LECAILLON-MORRISSOti, p. 138).
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L'articulation des relations entre les unit6s de recherche de la DRA
 

Comme on la signal6 dans la presentation introductive (cf. chap. 2.2.1),
 

la DRA est divisee en sections sp6cialis6es par secteur de production
 

(auxquelles s'ajoute une section sur les semences), chacune r~unissant
 

des sp6cialistes de toutes les disciplines n6cessaires. Seules les
 

sections des cultures vivrires et olhagineuses (SRCVO) et du coton - qui 

sont les plus importantes par le nombre de chercheurs et les ressources
 

financi~res et mat6rielles qu'elles mobilisent - posent de r~els
 

probl~mes d'organisation.
 

Au sein de la SRCVO, les projets associJs pr~sent6s ant~rieurement ont
 

6t6 6riges en unit6s autonomes qui coexistent i c6t6 des diff~rentes 

cellules d~finies par l'organigramme et les textes officielE de PIER.
 

Cette coexistence se traduit malheureusement par des confusions dans les
 

responsabilit~s de recherche. Ainsi le projet ICRISAT s'int6res;se h des 

champs scientifiques officiellement couverts par les cellules
 

am6liorations des plantes, agro-p~dologie et (partiellement) oliagineux;
 

le projet SAFGRAD a m~me vocation que la cellule essais multilociux; le
 

projet eau-sol-plante touche A des domaines int6ressant 1'agrop~dologie 

et le riz.
 

La section de recherche sur Le coton se r6duit A la seule station de
 

N'Tarla. A la demande de la CMDT, elle a 61argi ses activit~s 

pluridisciplinaires, longtemps ax6es sur cette seule culture, aux autres 

productions pr6sentes dans les assolements. Ainsi, elle a d6velopp6 un 

important programme d'agronomie appliqu6e aux syst~mes de culture, mais 

relevant toujours de la seule section coton; elle dispose 6galement d'un 

coop6rant travaillant sur des essais vari6taux de cultures vivri~res, en 

liaison avec la SRCVO. Mais par ailleurs, IIER se d~sint6resse du coton 

en dehors de la region Mali-Sud, malgr6 lint~r~t port6 A cette culture 

par IOHV (Bamako) qui ne peut certes offrir les m~mes concours 

financiers que la C1DT. 

Ces situations ne soft pas tr s claires. Pour les assainir, 6viter les 

concurrences nuisibles, favoriser des collaborations et des relations 

pleinement responsables eL plus efficaces, il serait sans doute 

souhaitable de proceder des raiustements organisationnels. 
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Par exemple, l'organigramme 
de la DRA pourrait faire pr6valoir son
 

organisation sectorielle au sein de la SRCVO, 
en n'y maintenant que des
 

cellules par groupes de production (c6r6ales pluviales, 16gumineuses
 

alimentaires, c6r6ales irrigu6es, 
 ol6agineux). Les cellules
 

agro-p6dologie et d6fense 
des v6g6taux pourraient Ctre transform6es en
 

unit6s de recherche d'int6r~t commun pour l'ensemble de la DRA.
 

Parall~lement 
les stations specialis~es deviendraient des stations ou des
 

centres polyvalents de recherche : au sein de I'IER, N'Tarla aurait dbs 

lors vocation pour l'ensemble des productions v6g6tales au Mali-Sud, avec 

deux laboratoires comiiuns d'agronomie et de d6fense des cultures, m6me si 

sa vocation coton devait rester dominante pendant une p~riode
 

transitoire; et en compensation de 
la place offerte ici aux autres unites
 

de recherche, Sotuba pourrait loger un ou deux sp6cialistes du coton.
 

La responsabilit6 des essais multilocaux
 

Les travax sont actuellement plac6s sous la responsabilit6 de deux
 

unit6s : la cellule essais multilocaux et le projet pr6vulgarisation/
 

SAFGRAD. Ces deux unit6s ont 
6t6 cr66es pour appuyer le travail des
 

chercheurs de la SRCVO, bases pour 
la plupart Sotuba, en r~alisant pour
 

leur compte des exptirimentations dans les points d'appui, et pour le
 

SAFGRAD dans les principaux projets de d6veloppement.
 

Cette solution ne semble pas donner pleine satisfaction. D'une part, les
 

chercheurs mobilis~s 
par ces activit6s ne sont gu6re suffisants ni
 

forc6ment tr~s competents dans toutes les cultures vivri~res et pour tous
 

les th~mes abord~s (varifts, agronomie, defense des cultures); de ce
 

fait, ils ne peuvent 6tre en mesure de consigner au long d'un cycle de
 

v6g~tation et dans leurs sites d'intervention nombret: et disperses,
 

toutes les observations n~cessaires une interpretation precise des
 

rendements observes. D'autre part, 
les chercheurs directement int~ress6s
 

par ces 
essais estiment qu'il leur est indispensable de suivre par
 

eux-mme les essais pour en tirer 
 le meilleur parti; aussi certains
 

d'entre eux ont-ils 
mis en place leur propre r6seau (bien plus limit6)
 

d'essais locaux.
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Manifestement, les cellules essais locaux et pr~vulgarisation perdraient
 

leur raison d'6tre avec une distribution r6gionale des chercheurs plus
 

6quilibrLe et l'organisation de programmes nationaux associant des
 

chercheurs travaillant en r6seau dans aiff6rentes implantations. Dans
 

ces conditions, les chercheurs pourraient suivre directement tout le
 

processus d'experimentation (station, point d'appui, milieu paysan) dans
 

31 )
 leur region, avec des co~its de fonctionnement mod6rns , puis confronter
 

leurs r6sultats.
 

II reste que l'exp6rience SAFGRAD aura eu l'int~r~t de mettre en pratique
 

un mode de relations int6ressant avec les projets de d6veloppement, les
 

agents de vulgarisation, les agriculteurs, qu'il faudrait p~renniser et
 

g~n6raliser autour de chaque implantation polyvalente de recherche.
 

La responsabilit6 des "recherches 6cologiques"
 

Les recherches les plus importantes r~alis6es dans ce domaine sont
 

mettre h lactif de l'iNRZFH. Les projets "inventaire des ressources
 

terrestres" (PIRT) et "zonage agro-6cologique (ZAE) ont permis
 

d'accumuler une masse considerable d'informations sur les ressources en
 

sol, eau et veg6tation, et sur les potentialit6s de chacune des petites
 

rtgions agricoles de la moiti6 sud du pays. Ces travaux pr6sentent un
 

int~rdt certain pour Il'6aboration d'une "politique nationale de
 

planification en faveur d'un diveloppement rural int~gr6", mais ils n'ont
 

pas associ6 PIER.
 

A I'IER, le projet eau-sol-plante a proc~d6 dans la r6gion Mali-Sud A un 

zonage agro-p~doclimatique plus circonscrit et'plus directement appliqu6; 

dans cette meme region la station de N'Tarla et la DRSPR ont entrepris 

quelques travaux sur les modes de fertilisation (min6rale, organique) et 

les techniques culturales adaptes A une meilleure conservation des 

sols 32 ) .
 

31)C'est ce que font actuellement les chercheurs sur le coton bases a N'Tarla.
 

32) Certaines techniques anti-erosives ont comnencee a etre appliquees eans quelques projets
 
de developpement : CMDT a Koutiala, projet de petits barrages ot retenues a Kayes,
 
projets Horo a Dirf.
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Toutes ces initiatives sont louables. Cependant l'ampleur du champ 

scientifique a couvrir pour toute l'agriculture malienne amine k poser le 

problme de sa responsabilit6 institutionnelle. L'INRZFH ptac6 sous la 

tutelle du Minist~re des Ressources Naturelles et de 1'Elevage, la 

revendique au nom de ce rattachement et de son exp6rience pass6e. Aussi 

dans son projet de r~orientation de ses activit6s 33), propose-t-il un 

ambitleux prograne de "conservation des eaux et du sol" avec quatre 

volets de recherches portant sur : 

- les techniques ou faqons culturales de lutte contre l'6rosion;
 

- les proc~d6s biologiques de lutte contre .'rosion (r6le de la 

mati~re organique sur l'am6lioration de la structure des sols); 

- les proc6d6s m6caniques de conservation des sols (banquettes, 

diguettes, amenagement de bassins versants); 

- les proc~d~s d'amenagement et de protection des parcours".
 

Or les deux premiers de ces thames int6ressent tr6s directement 'IER.
 

On trouve i un nouvel argument pour un 6claircissement des relations
 

entre les deux Instituts.
 

Le 	statut de I'6conomie et de la sociologie rurales
 

Les responsables nationaux des Minist~res et des projets de
 

d~veloppement, rencontres lors de la mission, ont tous soulign6
 

limportance de ces disciplines appliqu~es une meilleure connaissance
 

des exploitations agricoles (logique des choix techniques, disponibilit6
 

en forces de travail, capacit6 d'6pargne et d'investissement, probl~mes
 

fonciers, poids de [a tradition, etc) et de leur environnement (acc~s au
 

credit et aux intrants, probl&mes de prix et de commercialisation,
 

cooperatives, etc). La disponibilit6 d'informations fiables dans ces
 

33) 	IER : "Projet de reorientation de la recherche zootechnique, Forestiere et
 
nydrobiologique", Sotuba. fevrier 1988.
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domaines parait indispensable pour 6clairer les d~cisions de politique 

agricole nationale et crier des conditions plus favorables k l'adoption 

d'innovations techniques, disponibles ou futures, par les agriculteurs et 

les 6leveurs.
 

Actuellement, les travaux en 6conomie et sociologie rurales sont conduits 

essentiellement a travers les 6tudes g6n~ralement ponctuelles dans le 

temps et aans lespace, rialis~es par la DPE et la DET de 'IER, et par 

lOMBEVI. Dans les deux Instit ts, il nexiste pas de v6ritables 

recherches dans ces domaines, impli 1uant des observations minutieuses sur 

de longues dur~es : 1'INRZFH ne compte ce jour aucun 6conomiste ou 

sociologue confirm6; les agro-6conomistes de la DRSPR participent aux 

travaux pluridisciplinaires sur les syst~mes de production, sans avoir pu 
34) 
jusqu'ici produire des resultats autonomes ou des r6sultats de porte
 

nat iona le. 

C'est tine lacune importante : elle merite d'6tre combl6e au plus t6t par
 

les Instituts de recherche qui doivent disposer d'6quipes sp6cialis6es de
 

recherche en 6conowie et sociologie rurales 35). Avec de telles 6quipes,
 

le devenir institutionnel du "volet etudes" (maintien dans une ou deux
 

institutions de recherche ou rattachement au Ministare de l'Agriculture
 

ou A celui des Ressources Naturelles et de l'Elevage) deviendrait
 

secondaire dans la mesure oh les travaux de cette nature, qu'ils soient
 

effectu~s par les Instituts de recherche ou par des unites sp~cialis6es
 

exterieures, auraient s s'appuyer en priorit6 sur les r6sultats des
 

recherches approfondies et continues conduites par les chercheurs.
 

34) On doit neanmoins citer une publication tres interessante de 1IER et de l'Institut Royal
 
d'Amsterdam (en coll3boration viec l'INRA France) intitulee : "Analyse
 
technico-economique d'unites de production agricoles Senoufos. Fonsebougou, Mali.
 
Contribution pour eclairer les actions de recherche-developpement et les politiques
 
agricoles" (Brossier J., jiger B.. 1984, 150 p.). On y trouve un modele de simulation
 
d'exploitations de M1i-Sud, montran 1'attitude possible des agriculteurs face a des
 
changements de pri doelejirs produljts et des iritraits.
 

35) 	 Les chercheurs do ceos equtpes devri,'ert rtiturelloent collaborer 1vec les aro-economistes 
des equipes SP (tout coire los iqronomes et zootechniciens d'autres unites specialisees 
de recherche doi vent le fiire avec leurs :ollegues des equipes SP), mais les uns CL les 
autres doivent conserver lours spec'fictes. 
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4.1.3 CONCLUSIONS SUR LES PROGRAMES LE RECHERCHE
 

L'analyse ant6rieure montre qu'on se trouve en pr6sence d'une
 

juxtaposition de programmes de recherche d6s6guilibr6s et peu articuls
 

entre-eux.
 

Les ds6quilibres se manifestent par la profonde dualit6 entre programmes
 

et unites de recherche selon qu'ils b6n6ficient ou non de concours
 

6trangers, et par l'indgale attention port6e aux diff6rentes productions
 

et r6gions du pays.
 

La recherche malienne peut se pr~val.oir de quelques secteurs de recherche
 

plus ou moins bien couverts : les c6r~ales, le coton, l'agronomie, les
 

syst~mes de culture. Par contre les recherches sur les autres
 

productions v~g~tales, la for~t, l'levage, la pr6servation des
 

ressources naturelles, les sciences sociales, malgr6 la presence d'un
 

potentiel humain national en g~n~ral convenable, sont d~vitalis~es, faute
 

de moyens de travail.
 

Parmi les r6gions, seules celles de Bamako (Koulikoro), de Sikasso (t, Z 

un moindre degr6, de S6gou sont directement et r6ellement concern~es par
 

les efforts de recherche. Les autres sont prises en compte de fagon
 

marginale.
 

L'insuffisante integration des programmes tient moins 6 leur
 

specialisation ou a leur sp~cificit6 (n6cessaire) qu'a leur faible
 

articulation. Les relations entre 
projets associ~s sont limit~es; les
 

liens qu'ils ertretiennent avec les programmes sp6cifiquement nationaux,
 

quand ils existent, ne relhvent pas d'une franche et 6gale collaboration,
 

mais plus de relations de dpendance induites par le trop grand
 

d6s6quilibre dars les ressources disponibles. Le plus souvent, ce sont
 

des relations de concurrence ouverte, implicite ou potentielle, qui se 

inanifestent ii travers los empi6tements observ6s de domaines 

d'intervention, ou I travers utie delimitation peu claire de la 

responsabilit des champs de recherche couverts ou $ couvrir. 
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La responsabilit6 majeure d'une telle situation reside dans l'absence
 

jusqu'ici d'une strat6gie affirm6e de recherche et d'une conception
 

claire du r6le respectif des diff[rentes composantes du syst~me (les
 

diff6rentes institutions, leurr _uqjjupes et leurs stations) en matihre de
 

programmes de recherche. En l'absence de ces r6ferences, on a eu une
 

addition de d6cisions, prises au gr6 des circonstances, fortement
 

conditionn6es par les cooperations 6trang6res. Ces d6cisions 6taient
 

certainement bien justifiees dans le contexte 6troit de leur domaine
 

concern6, mais situ6es dans le contexte plus global de l'Institut
 

int~ress6 ou plus encore du systme national, elles se sont av6r6es plus
 

ou moins contestables t ont conduits aux d6s6quilibres mentionn6s plus 

haut et a la destructuration des deux Institits.
 

Ces dernihres appreciations rejoignent finalement celles portes sur les
 

ressources.
 

4.2 LES RELATIONS AVEC LE DEVELOPPEMENT
 

On se limitera ici ax relations "concretes" entre les programmes de
 

recherche et les projets et organismes de d6veloppement; les relations
 

plus formelles etablies lors des commissions de programmation et
 

d'6valuation seront examin~es au chapitrc V.
 

Comme on la vu dans la prdsentation des grandes caract~ristiques des
 

programmes (chap. 4.1.1), ces relations concretes int6ressent
 

essentiellement les programmes b6n6ficiant de concours financiers
 

ext~rieurs. En fait, ces relations ne sont tr~s 6troites et d6velopp~es
 

qu'entre I'IER et la CMDT, responsables de d6veloppement agricole de la
 

zone Mali-Sud qui recouvre la region de Sikasso et une partie des r6gions
 

voisines.
 

En vertu d'une convention passee entre les deux parties, 'IER est
 

responsable de toutes les recherches int6ressant la zone et reqoit les
 

moyens de travail correspondants 36) , financds par un pr~t de la Banque
 

36) Les ressources correspondantes sont affectees (provisions de depenses trimestrielles, 
avec possibilite de reajustements justifies) i un compte de la Station de N'Tarla pour
les depenses executees par elle: mais certaines depenses sont directement couertes par
 
Ia CMOT. Des credits sent egalement alloues a l'equipe de recherche DRSPR de Sikasso. 
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Mondiale. Les programmes sont arr~t~s et 6valu6s chaque ann6e, lors de
 

r6unions anim~es conjointement par la division recherche-d6veloppement de
 

la CMDT et la direction de I'IER. Ces relations ont permis d'assurer une
 

continuit6 remarquable des activit6s de recherche, leur bonne ad6quation
 

aux problmes de d6veloppement et une diffusion acc6l~r6e des r6sultats
 

acquis par les agents de vulgarisation, en contact permanent avec la
 

recherche et r6gulihrement "recycl~s" par elle.
 

Ces relations sont exemplaires dans lensemble. Cependant des 

difficult6s subsistent. L'IE& n'est pas toujours en mesure de r~pondre A 

l'ensemble des pr~occupation. de la CMDT : il ne dispose pas sur place de 

tous les chercheurs qui seraient n6cessaires, notamment sur les 

productions vivri6res et 1'6conomie; il ne peut qu'aborder 

superficiellement les problrntes de productions animales, d'agro­
foresterie et de machinisme, qui sonc du ressort de 1'INRZFH et de !a
 

DM.
 

A Bamako, des relations de m~me type sont en train de se dessiner entre
 

I'IER, plus pr~cis~ment la DRSPR, et I'OHV. Dans les autres r~gions, les
 

relations sont beaucoup plus liches.
 

Les conventions 6tablies par l'IER avec l'op6ration riz Mopti et l'Office 

du Niger ne sont que partiellement op6rationnelles. En principe, les 

chercheurs de I'IER - sp6cialistes du riz - conqoivent les essais 

implant~s par des cadres et techniciens des divisions recherche­

d~veloppement, et participent leur interpr&tation. Mais S6gou, les 

protocoles semblent bier, avoir 6t6 6labor~s en dehors de la recherche,
 

mettent en jeu 1'emploi de doses exag6r~es de fertilisants, sans aucun
 

calcul 6conomique de ces deux projets. La station de Kogoni n'6tait pas
 

inform6e du bilan annuel des trLvaux r6aliss 37 ). Pour ces deux
 

organismes de d6veloppement, l'IER n'aurait pas 6t6 en mesure de proposer
 

ses services pour les cultures dites de diversification.
 

37) 	Cf. le "bilan de recherche-developpement - campagne 85/86 en contre saison, 86/87 en 
hivernage", Office du Niger, Division Recherche-Oeveloppement. 



- 71 -

Le SAFGRAD conduit, on L'a vu, des essais de pr6vulgarisation sur les
 

grandes cultures pluviales dans la plupart des projets de d~veloppement.
 

Ii semble qu'unanimement, on regrette la trop faible pr6sence effective
 

des chercheurs concern6s (trop sollicit6s par leur tAche un peu partout)
 

38
 et aussi la faible repr6sentativit6 des "paysans collaborateurs" ).
 

La DPE et la DET sont totalement impiiqu6es par ieurs 6tudes dans les
 

relations avec des projets de d~veloppement et des bailleurs de fonds qui
 

leur procurent une tr6s large partie de leurs moyens de fonctionnenent et
 

d'6quipement. La section de r~glementation et du contr6le des semnences
 

s6lectionn6es 
assure les contr6les au champ et en laboratoire des
 

semences certifi6es produites par l'Op6ration Production de Semences
 

S61ectionn6es eL les paysans s.-menciers.
 

De mani~re g6n~rale, les projets et organismes de d6veloppement
 

maT ifestent un int6r~t r6el A une collaboration avec l'IER, l'INRZFH, ie
 

LCV, etc, mais 6 une Th qui impliquerait une
lboration pr6sence
 

effertive et non 6pisodique des chercheurs. On mesure toutes les
 

difficult~s 
d'un syst~me de recherche a assurer des relations concretes 

avec le d6veloppement, quand 76 % de ses annes -recherche sont localis~es 

dans la capitale et ses environs (cf. chap. 3.1.3). 

38) "Le paysan choisi dolt itre equipe d'une charrue et d'animaux de trait, le terrain retenu
 
pour le test dolt 8tre plan, homogene et exempt d'obstacles pouvant inFluencer les
 
resultats" (Projet conjoint SAFGRAD - Mali, rapport de la campagne 1987, page 4).
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4.3 LES RESULTArS, LEUR DIFFUSION ET LEUR IMPACT
 

Les r6sultats produits par la recherche agronomique au Mali sont nombreux 

et plus ou moins importants. Ils ont consist6 en la proposition 

d'innovations techniques et d'informations de base sur les milieux 

physiques et sociaux, pour lesquelles on ne dispose pas de 

r~capitulations claires disponibles39) . Comne il serait difficile et 

fastidieux de proc~der a une 6numration de ces r~sultats, on a pr6f~r6 

s'en tenir ici h quelques c:mmentaires relatifs a leur mode de diffusion 

et A leur impact r6el sur la production, le seul crit6re finalement en 

partie r6v~lateur de leur qualit6 et de leur adaptation aux besoins du 

d~veloppement. 

Les r6sultats obtenus sont pr6sent6s p6riodiquement dans les rapports
 

annuels d'activit des Instituts et surtout dans les rapports 6galement
 

annuels des commissions techniques specialis6s. Ces derniers rapports
 

sont tr~s nombreux et en g6n~ral volumineux. Chacun d'eux est r6dig6 et
 

publi6 par une 6otaipe de recherche qui pr6sente les objets, les m6thodes
 

et les r6sultats de recherche acquis au cours de l'ann6e pr~c~dente,
 

ainsi que ses propositions d'activit6s pour l'ann~e qui d~marre. Ces
 

documents qui tradulsent un effort considerable de la part des chercheurs
 
40), pr6sentent toutefois des faiblesses notoires :
 

- ils livrent une information brute, trop factuelle, trop limit6e dans 

le temps; on n'y perqoit pas clairerdnt la strategie de recherche 

suivie dans chaque domaine (pas de rappel sur l'6volution pass6e des
 

programmes) et les bilans critiques approfondis y sont rares;
 

- leur multiplicit6 et leur d6coupage th6matique sont r6v6lateurs du 

mode de fonctionnement scientifique des Instituts. Ainsi, pour faire 

le point des travaux en cours sur la plupart des productions, il faut 

se r6f6rer plusieurs rapports : 5 pour le mil, 4 pour le riz, 3 

pour les bovins, etc; aucune analyse des probl~mes de recherche d'une 

r6gion n'est pr6sent~e41); 

39) Sauf pour l'INRZFH : cF. la publication citee dans la note 31.
 
40) Chaque equipe y coniacrerait de un a deux mois de travail.
 
41) Cette lactine est particulierement ressentie par la CMOT et Justifie la riunion annuelle
 

specifique tenue avec I'IER.
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- enfin, leur pr6sentation est plut~t ingrate et le nombre 

d'exemplaires quasiment limit6 aux seuls participants des commissions. 

Les publications scientifiques dans des supports reconnus sont
 

1'exception depuis l'arr~t du "Bulletin de I'IER" en 1972. Quand elles
 

existent, elles sont g6n~ralement le fait d'expatri6s et dinstitutions
 

trang~res (CIPEA, Institut Royal d'Amsterdam, etc).
 

Par ailleurs, les deux Instituts ont consacre :eu d'efforts h la 

conception de docwnents simples destin6s A la vulgarisation, exception 

faite des excellents catalogues de vari6t~s produits et r6guli~rement mis 

a jour par la section de r6glementation et de contr6le des semences 

s6lectionn6es, et des fiches de vulgarisation tr~s suggestives de 

l'6quipe DRSPR de Sikasso. 

Quant aux efforts dinformation du grand public a travers la presse ou la 

t6l6vision, ils ont 6t6 notre connaissance quasiment inexistants. 

L'impact de la recherche agronomique sur la production est difficile
 

6valuer globalement. L'examen des statistiques nationales
 

agricolesdepuis 20 ans r6v~le, au del des larges fluctuations annuelles,
 

une stagnation de l'indice de production agricole par habitant : en gros,
 

la croissance de la production aurait plus ou moins suivi celle de la
 

population, ce qu'on observe dans peu de pays africains. Mais quelle est
 

la part de la recherche agronomique dans cette performance?
 

Un point sembLe acquis : c'est l'impact de la recherche sur la r6gion
 

Mali-Sur, d6termin6 par ses r~sultats et par l'existence d'un organisme
 

de developpement particul irement dynamique et d'une population paysanne
 

ouverte. Cette r6gion est souvent cite dans la litterature comme l'une
 

des rares du Sahel qui ait 6t6 le si~ge d'une intensification
 
421 
significative, grace A l'extension rapide de la culture du coton et de 

l'emploi de la culture attel6e, d'engrais, etc. 

42) Cf. les statistiques et qrarhiques montrant 1'evolution de la production et des
 
ren'-ments de coton au Mali depuis l',ndeendance dans la publication de RAYMOND G., 
DUCROS C. (1987) citee parmi les references bibliographiques.
 



- 74 -

Pour le reste, il semble que l'impact de la recherche ait 6t6 tr6s
 

modeste. Les principales vari~t6s am&lior6es diffus6es seraient
 

ant~rieures A la p~riode 1969/72. Elles concerneraient le riz pour 50 % 

des surfaces cultiv~es. Ce pourcentage serait tr~s faible 
pour les
 

autres grandes productions. Mais la recherche ne porte pas scLile la
 

responsabilit& de cette situation : il est certain que nombre de ses
 

innovations ou des connaissances qu'elle a contribu6 i asseoir seraient
 

adopt6es bien plus 
largement si l'environnement socio-economique et la
 

politique nationale agricole avaient 
 6t6 plus favorables aux
 

agriculteurs. 
 Les exemples r~cents du d~veloppement puis du recul des 

cultures de ni6b6 dans la r6gion de Cinzana et du ma's dans celle de 

Mali-Sud - dans les deux cas pour des probl~mes de commercialisation ­

sont r6v6lateurs. On peut aussi rappeler que la baisse r6cente des cours 

mondiaux du coton et des prix pay~s aux producteurs nationaux semble 

avoir cass6 1'l'an impuls6 A l'ensemble de la production agricole de la
 

c:gion de Mali-Sud et provoqu6 un recul de l'intensification.
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V.LES MECANISMES DE PLANIFICATION,
 

DE PROGRAATION ET D'EVALUATION
 

En l'absence de v6ritable planification pluri-annuelle, les d6cisions
 

natijnales concernant la recherche agronomique sont prises par chaque
 

Ministre dans le cadre de la pr6paration de son budget annuel. Dans la
 
mesure o ces budgets sont plus ou moins reconduits globalement d'ann~e
 

en ann6e, on verra que la programmation et l6valuation des programmes de
 

recherche et l'allocation correspondante des ressources rel&,ent
 
finalement de la responsabilit6 des seuls Instituts, avec lappui de
 

leurs commissions techniques sp~cialis6es et de leur comit6 scientifique
 

et 	technique.
 

5.1 LES MECANISMES DE DECISION AU NIVEAU NATIONAL
 

On 	a vu ant~rieurement (chap. 2.3) que le CNRST nest pas actuellement en
 
mesure de remplir ses fonctions d'animation de la politique scientifique
 

nationale. En cons6quence, chaque Ministare reste pleinement responsable
 

des activit6s de recherche agronomique mises en oeuvre par les
 
institutions plac~es sous sa tutelle. 
 Seule la preparation des plans
 

quinquennaux de d~veloppement est suppos~e rapprocher les diffrents
 

Ministeres et organismes concern~s, mais une brave analyse de leur volet
 

recherche agronomique montre qu'il est difficile de parler d'une r6elle
 

concertation en la circonstance.
 

En 	effet, si on Ee r6f~re aux deux derniers plans quinquennaux 43), on
 

constate que leurs propositions en matiLre de recherche agronomique se
 

pr6sentent comme des additions ou des "catalogues" de projets 6labor~s
 

par chaque Institut, 
et au sein de chaque Institut par ses diff6rentes
 

divisions. Lo r~sultat en est bien peu satisfaisant 6 divers titres
 

43) 	Cf. "Programme qulnquennal de recherche agronomique", IER, Bamako, ao t 1979, et les

chapitres consacres a la recherche agronomique dans le dernier plan quinquennal.
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- les projets mentionn~s, d'une importance financi~re tr~s in~gale44 ),
 

ne sont pas assortis de degr6s de priorit6;
 

les coats estimatifs de chaque projet sont indiqu~s globalement, sans
 

ventilation entre les diff6rentes cat6gories de d6penses (personnel,
 

fonctionnement, Lquipement), sans mention non plus des contributions
 

possibles ou attendues des- cooperations 6trang~res;
 

- aucune information nest fournie sur le personnel scientifique A
 

mobiliser;
 

on n'y trouve aucun tableau de synth~se r~capitulant les coats
 

globaux, donnant la ventilation precise des programmes par grands
 

secteurs de production et par region.
 

Finalement, de telles propositions pluri-annuelles refl~tent labsence de
 

v~ritables strat6gies de recherche non seulement au niveau national, mais
 

a celui de chaque Institut. En 1'6tat, elles se pr~tent difficilement
 

une instruction approfondie de la part des d~cideurs. Aussi n'est-il pas
 

6tonnant qu'elles naient g~n~ralement gu~re connu de suites favorables,
 

et que les Autorit6s Naticnales n'aient consenti jusqu'ici des efforts
 

appuy~s, continus au b6n6fice de la recherche agronomique, et se soient
 

limit~es des decisions ponctuelles, dont les plus importantes sont
 

celles prises dans le cadre des budgets annuels de chaque Minist~re
 

"technique" concerne.
 

Ces d6cisions budg6taires annuelles relatives aux Instituts sont prises
 

conjointement par leur Ministare Technique de rattachement et par le
 

Minist~re de l'Economie et des Finances, en principe apr~s instruction
 

des propositions budg~taires pr6sent~es par les Instituts.
 

44) 	Par exemple, sur les 33 projets proposes dns le plan quinquennal de recherche agronomique
 
elabore en 1979 par I'IER, on releve un scul projet global pour lagro-pedologie et les
 
cult'.res vivrieres eL oleagineuses (cout estime : 3,1 milliards de francs maliens), un seul
 
prujet sur les systemes de production (coct : 1,2 milliard de francs maliens), 4 projets
 
pour les fruits et legumes (cout: 0,9), 5 pour le coton (cout : 1,8), etc.
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Dans la r~alit6, il semble que jusqu'ici ces instructions aient 6t6 en
 
g~n~ral tr~s sommaires. Dans la situation 6conomique difficile que
 
connalt le Mali, les responsables nationaux n'ont gu~re d'autre solution
 
que de r~partir les rares ressourccs nationales, en pr6servant le minimum
 

pour chaque institution publique. Aussi, avons-nous 
 constate
 
ant6rieurement (cf. chap. 3.1.2) que 
les budgets sont, au mieux, plus ou
 
moins reconduits d'une annee A lautre, avec priorit6 
donn6e au chapitre
 
personnel. Dans ces conditions, les argumentaires des Instituts joints A
 
leurs propositions budg6taires nont qu'un int~r~t 
secondaire, encore
 
qu'il faille souligner leurs insuffisances : comme pour les plans, ils
 
gagne:raint certainement A mieux justifier les demandes financi6res par
 
une pr6sentation plus claire des priorit6s de recherche par 
secteurs de
 
productio 
 et par region, a mieux mettre en valeur les facteurs les plus
 

limitants rencontres par les divers programmes, etc.
 

En fin de .-ompte, les 1iinist~res sont amends a faire confiance A leurs
 

institutions, i les laisser se "d6brouiller" seules 
avec les ressources
 

nationales cisponibles et avec celles qu'elles peuvent capter des
 

diff~rentes coop6rations 
6trang&res. Les fonctions de programmation ­
6valuation re.osent donc sur elles, avec l'appui de leurs instances
 

consultatives 6ont 
on va examiner maintenant le fonctionnement.
 

5.2 LES MECANISIES DE DECISION AU SEIN DES INSTITUTS
 

Au sein de 'IER et de !'INRZFH, les fonctions de la programmation et
 
d'6valuation des recheLches sont officiellement assur~es par les
 
Commissions Techniques Sp~cialis6es (CTS) et des Comit~s Scientifiques et
 
Techniques (CST). On a rapidement 6voqu6 ces instances dans la
 
pr6sentation des Instituts 2.2.1, et de leurs
(chap 2.2.) r6sultats
 

(chap. 4.3). II reste a apprecier la consistance de leurs travaux par
 
r6ference aux publications auxquelles elles ont donn6 lieu et aux
 

jugements port6s par les interesses eux-m~mes4 5).
 

45) Notre presence en mars 1988 1 ]a CTS "systemes de production" a pu egalement nous donner 
un aper~u du Fonctionnement de ces commissions. 
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En premier lieu, le fonctionnement des Commissions et i un moindre degr6 

des Comit~s semble tris lourd. I implique un travail consid6rable de la 

part des chercheurs, estimn h un ou deux mois chaque annie pour chacun. 

II exigerait normalement un effort important des nombreux participants 

non chercheurs (dont nombre de responsables, certainement tr&s sollicit~s 

par ailleurs), si ceux-ci devaient effectivement analyser en profondeur 

les nombreux documents soumis h d~bat : en fait peu y consentent et leur 

taux d'absent~isme est relativement 6lev6. Le coat financier des 

r6unions (publication des documents, frais de d~placements) est 6lev6; 

l'INRZFH a m~me du mal A y faire face. 

En oLecond lieu, le fonctionnement des deux instances est peu efficient.
 

Les d6bats napportent pas d'appr~ciations approfondies sur l'int~r~t et
 

le degr6 de priorit6 des programmes examin6s, les ressources mises en
 

oeuvre, les methodologies suivies et les r~sultats obtenus46). lls
 

n'offrent aucune vision de synth~se claire sur les efforts de recherche
 

consentis par secteur de production et par r6gion. En outre, les
 

recommndations issues des d~bats des Commissions et g~n~ralement
 

reprises par les Comit6s se pr~sentent comme un catalogue de souhaits et
 

de reverdications non hi6rarchis6s 47), sans estimation des coats
 

corresprcndants. Transmises aux Minist~res de tutelle, ces 

reconmandations reqoivent rarement d'6cho de la part des Autorit~s 

concern~es. 

N~anmoins, ces recommandations constituent d'utiles orientations pour les 

directions des Instituts, qui rendent compte de leur degr6 d'ex6cution A 

la r6union suivante de leur Comit6 Scientifique et Techniue. Ici, on 

constate d'une maniere gen~rale que seules sont ex~cut~es les 

recommandations qui, soit sont relativement marginales (arr~t ou 

d6marrage de petites operations de recherche), soit sont assez importan­

46) 	11 est significatif qu'ucLun rapport des Commissions ne fasse clairement reference a
 
1limportance respective des program es (niveau des rcssources mobilisees, notamnent des
 
annees-recherche; duree des oper3aions engagees).
 

47) 	On notera que toutes ces reconnandations ne concernert pas que la recherche : sur les 24 
reconmandations fvites par le CST de VIER en 1984, 7 concernaient directement le 
developpement (cf. la publication IER : "Comite National de la Recherche Agronomique -
Session 1986). 
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tes mais sont r6alis~es essentiellement grace au concours de financements 

6trangers d~j6 assures lors de la presentation des recommandations. De 

ce fait, les instances consultatives n'ont eu en pratique aucun impact 

sur 1'INRZFH48 ) , mais ont eu un effet non n6gligeable sur I'[ER (oil ces 

concours 6trangers sont plus importants). Le tableau 16 qui r6capitule 

les suites donnres awx recommandations faites A 1PIER en 1984, en donne 

une illustration. Les changements inltervenus sont 6 mettre au seul actif 

de sa direction et de ses capacit6s i n6gocier aver les cooperations 

etrang6res.
 

Cependant, on doit dabord constater 
 que trois des recommandations 

majeures et constantes des deux Instituts - un financement national 

appropri6 de la recherche, l'am6lioration des modalit6s de mobilisation 

du budget national, l'octroi d'un statut et de primes aux chercheurs ­
restent toujours sans suite. On doit aussi souligner que les 

recommandations des CST et des CTS nont jusqu'ici pas ou peu concern6 un
 

certain nombre de points importants soulign6s dans I'analyse propos6e
 

ant6rieurement sur Les programmes et les ressources, en particulier :
 

- la n6cessit6 imp6rative d'une meilleure distribution r6gionale des 

efforts de recherche;
 

- l'int6r&t de la cr6ation de stations ou de centres polyvalents de 

recherche; 

- l'organisation de programmes nationaux qui associeraient des
 

chercheurs -ravaillant en r~seaux dans ces diff~rents centres;
 

- la clarification des relations entre les recherches sur les syst6mes 

de productions et les recherchas "sp6cialis6es", et pour PIER, des 

relations entre les diff6rentes sections, cellules et projets 

associ6s de la DRA;
 

18,	Selon lINRZFH (Cf. IiPublication orecitee : "Projet de reorganisation", p.16), une de 
ses difficultes est "l'absence d'evaluation dIgne de ce nom. Le Comite scientifique et 
technique ne joue pas pleinement son role dlevaluation dans sa Forme actuelle". 
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Tableau 16 - SUITES DONNEES en 1986 AUX RECOMMANDATIONS OU COMITE SCIENTIFIQUE
 
ET TECHNIQUE (CNRA) DE L-IER OE 1984
 

CATEGORIES DE RECOMMANDATIONS OBSERVATIONS 

RECOMANDATIONS SUIVIES DIEFFET 

I Renforcement de la ORSPR I CF. 9 

2 Renforcement du laboratoire sol 2 Financements France et Pays-Bas 

3 Amenagement de la station tabac de 3 Financement national (IER) 
Samanko 

4,5 Demarrage de travaux sur la virose de 
la tomate et les varietes de riz a 
cycle court 

6 Arr~t des recherches sur le dah 

RECOMMANDATIONS PARTIELLEIENT SUIVIES 
DEFFET 

7 Poursuite de prospections de materiel 7 Financement esp~r6 de la FAO sans suite 
vegetal et creation d'un centre de 
conservation des ressources genetiques 

8 Extension des infrastructures de 8 Creation d'un point d'appui pris de Nioro 
recherche (financement IER) 

9 Extension des interventions de la ORSPR 
a d'autres regions 

1,9 Financement USAID pour le volet DRSPR-OHV 
(Bamako) en negociation dis 1983, acquis 
en 1984 

10 Demarrage de tra~aux 
en eau des cultures 

sur les besoins 

RECOMMANDATIONS NON OU TRES PARTIELLEMENT
 
EXECUTEES
 

11 	 Financement national approprie de la 11 Stabilisation en FCFA constants des budgets
 
recherche de PIER de 1984 a 86 (cf. tab. 7)
 

12 Statut, prime de recherche aux 12 Cf. chap 3.2.2
 
chercheurs
 

13 Essais de prevulgarisation avec
 
IIODIPAC (Kayes)
 

14 	 Renforcement des recherches sur les
 
oleagineux
 

IS 	 Poursuite des experimentations sur le
 
coton a longues fibres
 

Source : O'apres le chapitre "Dispositions prises en execution des recommandations de la 22eme
 
session du CNRA" doela publication IER : "Comite National de la Recherche Agronomique -

Session 1986).
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- le statut des 6tudes et recherches en 6conomie et sociologie rurales, 

etc. 

Force est de constater que les CTS et les CST n'ont eu finalement qu'une
 

influence marginale sur lactivit6 des Instituts. Elles ne constituent
 

pas un instrument efficace de progranmation et d'6valuation, et encore 

moins de planification i long terme. Dans ces conditions, on comprend le 

d6senchantement manifest6 par beaucou# L leur encontre. 

Ces instances consultatives fournissent des occasions de rencontre entre 

les chercheurs et leurs partenaires, obligent les chercheurs h rendre 

r6gulirement compte de leurs travaux; mais, dans leur forme actuelle, on 

peut se poser plusieurs questions a leur sujet. Ne sont-elles pas des 

"caisses de resonance" ou d'approbation des points de vue des Instituts
 

ou des orientations dejhi d6cid6es par eux ? Les vritables instances de 

programmation - evaluation ne se situent-elles pas ailleurs ? On pense en 

particulier auLx reunions annuelles IER-CMDT, au Comit6 conjoint de 

gestion Ministhre des Ressources Naturelles et de lElevage - USAID (pour 

le Projet Sectoriel et l'Elevage), aux n~gp,:Iations annuelles concernant
 

les autres projets associ6s mobilisant les importants concours
 

etrangers.
 

On a releve le manque d'efficacit6 des instances consultatives 

nationales. Encore faut-il tenter de lexpliquer. Une premiere raison 

qu'on peut invoquer est leur insuf fisante pr6paration : tout le 

fonctionnement du Comit6 Scientifique et Technique (et des CTS) de PIER 

repose sur les 6paules d'un Secrktaire permanent qui est par ailleurs 

directeur de la DRA, celui de 1'INRZFII sur celles de sa Direction. En 

fait, ces comi tus meriteraient que des homnmes aussi qualifi6s s'y 

con.sac rent reel lement en permanence, et asswunent pour chacun des 

Instituts la responsabilite de la programnnation-6valuation des activit6s 

de recherihe. 

.ais ce m.ique d'ftfi cacijt semble essenI icllelment tenir h la confusion 

entretenie dans lus CTS otL les CST entre l'6valuation scientifique et 

evaluIati on de Iotrs orientations et de le urs resultats, et finalementa 

ite d6limitation deairedesvocationsdoieu typespo!u ce d ' instancF.s. 
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A ce titre, il serait souhaitable que les Comit6s qui r6unissent
 

responsables de la recherche et du d6veloppement, aient pour vocations
 

essentielles :
 

- de d~finir les grandes orientations de la recherche par secteurs et 

par region en prenant en compte les priorit6s du d~veloppement; 

- de proposer des allocations de ressources (nationales et 6trang~res) 

par grands programmes nationaux et r6gionaux de recherche; 

- de favoriser au mieux les relations concretes avec le d~veloppement 

et la diffusion des innovations, etc. 

De leur c5t6, les commissions techniques sp~cialisees auraient pour
 

taches principales :
 

- d'6valuer Les programmes en cours, avec ure p6riodicit6 suffisamment 

espac6e - tous les trois ans par exemple - pour leur permettre de 

pouvoir presenter des bilans significatifs; une telle p6riodicit6 

aurait en outre lavantage de r~duire tr~s sensiblement d'une part la 

charge de travail des chercheurs et des autres participants, et 

d'autre part les co~its mon6taires de l'organisation des sessions; 

- d'laborer pour le compte des Comit6s des prupositions en mati6re de 

mise en oeuvre de nouveaux programmes et d'6volution des programmes 

en cours (arr6t, inflexion ou expansion). 

5.3 	CONCLUSIONS : LA MAITRISE NATIONALE INSUFFISANTE DU SYSTEME DE
 

RECHERCHE
 

L'analyse ant6rieure de mecanismes do decision appliques i la recherche 

agronomique nationale montre finalement d'une part labsence de 

planification ui son sujet, et d'atre part la faiblesse des proc6dures de 

prog rammat ion-eva Iuat ion laissees en real ite .1 'initiative des 

Inst ituts , sans concertat ion approtond ie entie eux ni avec les 

responsables du developpement. 
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Cette situation traduit 1'6clateinent du syst~me national de recherche
 

agronomique et la maitrise insuffisante qu'en a le pays pour s'assurer de
 

la meilleure utilisation possible des ressources nationales et 6trang~res
 

disponible, au service du d6veloppement agricole.
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VI, CONCLUSIONS GENERALES ET PREMIERES RECOMMANDATIONS GLOBALES
 

Au terme de lanalyse propos6e dans les chapitres ant6rieurs, il convient
 

de r6capituler les principales observations qu'on y a d6velopp~cs, et 

d'exposer les premihres recommandations globales que ces observations 

sugg~rent. 

6.1 CONCLUSIONS GENERALES
 

En mati~re de ressources humaines, le Mali peut se pr6valoir d'efforts 

consid6rables en mati6re d! recrutement de scientifiques nationaux, a tel
 

point que le potentiel humain ne constitue Fis un facteur limitant 

moyen ou L long terme, surtout si les efforts de formation engag6s sont 

poursuivis avec !a m~me constance et ordonn6s de faqon 6quilibr6e en 

fonction d'une 6valuation plus pr6cise des besoins lar secteurs et 

disciplines de recherche, que le plan A long terme devrait fournir. 

Cependant, de r~eles difficult~s subsistent. 

La premi~re est l'absence d'un statut du personnel, particulierement pour
 

les chercheurs et pour les cadres administratifs sup6rieurs (actuellement
 

en nombre troj; insuffisant).
 

La seconde est la dualit6, n~fastc pour la coh6sion de tout le personnel,
 

existant entre les r~mun6rations et les conditions de travail des
 

Nationaux, seion qu'ils travaillent dans des programmes de recherche
 

appuy6s ou non par les cooperations 6trarg~res.
 

La troisi6me, et la plus importante, est l'extr~me concentration des 

scientifiquos dans la capitale et ses environs. Elle ne sera soluble que 

dans le cadre d'ui red6ploiement ordonn6 des infrastructures, avec la 

creation de centies r6gionaux de recherche bien localid;6s pouvant rdunir 

un nombre suffisant de chercheurs eL offrir des conditions de travail et 

de vie suffisamment attractives pour le personnel qualifi6. 
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Une quatri~me difficult6 est la non mobilisation de l'important 

potentiel scientifique repr6sent6 par les institutions d'enseignement 

sup6rieur. Elle renvoie a la n~cessit6 de la d6finition d'une politique 

nationale de recherche plus ouverte, et sans doute a une r~flexion 

critique sur les mod~les p6dagogiques actuels et sur le r6le potentiel de 

la recherche pour une amelioration de cet enseignement. 

En mati~re de ressoutces financi~res, on a relev6 la faiblesse des
 

d6penses nationales, principalement celles consenties au titre de
 

fonctionnement et de l'6quipement. Les concours 6trangers dans ce
 

domaine sont tr~s importants puisqu'il permettent de tripler les
 

disponibilit~s nationales, au prix d'une trop grande d~pendance et
 

d'inconv6nients importants.
 

D'abord, ces concours ne profitent essentiellement qu'i PIER et, au sein 

de cet Institut, a quelques programmes et unit6s de recherche. uls ont 

ainsi contribu6 directement A cr6er une profonde dualit6 entre 

institutions, entre programmes de recherche et entre categories de 

personnel national, et 6galement A susciter des modes sp6cifiques 

d'organisation et de fonctionnement qui destructurent les Instituts. 

Ensuite, ces concours prat6s par diff~rentes cooperations A des secteurs 

ou des projets particuliers de recherche, ont r~pondu des logiques 

propres qui ont conduit a des decisions contestables au regard des 

int6r~ts globaux des institutions b6n6ficiaires, et plus encore du 

syst~me national de recherche agronomique pris dans son ensemble. 

Ces d6cisions contestables ont notamment concern6 les infrastructures.
 

Elles ont accentu6 les d6fauts majeurs du r6seau national d'implantations
 

de recherche h6rit6 de la colonisation : la concentration des ressources
 

autour de Bamako, et la dispersion et la sp6cialisation des stations
 

r6gionales.
 

En mati~re de programmes, on a soulign6 la profonde dualit6 entre ceux
 

b6n6ficiant dappuis 6trangers et ceux sp6cifiquement nationaux,
 

manifest6e a tous les plans : mode de gestion administrative et
 

financihre, vitalit6 scientifique (methodologies, relations
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internationales), relations avec le d6veloppement, r6sultats. Elle se 

traduit (surtout a PIER, principal b6n~ficiaire de l'assistance 

6trang~re) par un expansionnisme des programmes et des unit6s de 

recherche privil6gi&s qui tendent a d~passer leur vocation, suscitant 

ainsi des situations de concurrence. Enfin, les programmes - tout comme 

les ressources - pr~tent une attention trop in6gale aux diff6rentes 

r6gions du pays. Il n'existe au;tn v~ritable programme national
 

associant des chercheurs travaillant en r~seau dans diff6rentes stations
 

du pays. Seules les r6gions de Bamako et Sikasso sont vraiment prises en
 

compte, de telle sorte que c'est seulement dans ces regions que les
 

relations avec le d~veloppement sont relativement satisfaisantes, avec un
 

impact sur la production r~ellemant significatif que pour la seconde
 

d'entre elles.
 

En dernier lieu, on a mis en 6vidence la carence des diff6rentes tutelles
 

minist6rielles concern6es e.i mati&re de politique de recherche 

agronomique, et les limites des mcanismes actuels de programmation­

6valuation au sein des deiix Instituts majeurs. 

T
outes ces observations mettent en relief l'insuffisente maitrise du pays
 

sur son syst~me national de recherche agronomique et la mobilisation peu
 

efficace des ressources disponibles, nationales et 6trang&res,
 

relativement importantes.
 

6.2 QUELQUES RECOM1AMDATIONS GLOBALES
 

L'61laboration d'un plan national h long terme, pr~vue dans la seconde 

phase de l'tude, vise essentiellement proposer aux Autorit~s 

conccrcees une strat~gie claire d'6volution du syst~me h long terme, de 

telle sorte clue les ressources affect6es ? la recherche soient mobilis6es 

avec le maximum d'efficacit6 pour r~soudre les probl~mes de d~veloppement 

agricole et pour exprimer routes les potentialits de production. H1 

devra ainni proposer tout un ensemble de mesures susceptibles de corriger 

au plus t6t les priticipales faiblesses du syst6me actuel et de le faire 

6voluer aussi rapidement que possible dans la direction souhait~e. 

Le Plan avec ses recoamandations doit 6trf pr6par6 essentiellement par 
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des groupes nationaux de travail. Sans pr~juger de ses r6sultats, et par 

simple r6f6rence la nature m~me de la planification en g6n~ral et A des 

experiences ant6rieures de planification de la recherche agronomique, on 

peut dfs maintenant souligner quelques domaines de r6flexion ittiles pour 

la pr6paration du plan. 

En premier lieu, le Plan devra proposer des modalit~s d'unification du
 

syst:&me national de recherche agronomigue. Ces modalit6s seront plus
 

faciles i d6finir une fois un consensus acquis sur les objectifs et les 

ressources souhaitables et r6alistes de la recherche a long terme
 

(quelles recherches ? oii ? avac quels moyens ?). Elles peuvent 6tre 

diverses. D'ores et d6ji il est envisag6 de fusionner P'IER et 

I'INRZFH. Cette situation, comme d'autres possibles, ne vaut que si elle 

est accompagn~e de mesures visant a : 

- mettre en place des m~carismes efficaces de programmation-6valuation 

au niveau des Autorit~s de tutelle et de la nouvelle institution 

scientifique, 

- am~liorer la gestion scientifique, administrative, financi~re et 

mat~rielle de la nouvelle institution. 

En second lieu, 13 r6unification du syst6me ne saurait tre seulement
 

nationale : elle doit 6tre 6galement r6gionale. Le r6seau actuel de
 

stations de recherche devra 8tre largement modifi6 pour crier dans chague
 

grande r6gion agro-6cologigue un centre polyvalent de recherche
 

r6unissant une masse critique de chercheurs. Chacun de ces centres
 

aurait une vocation la fois nationale et rgionale dans la mesure oh il
 

serait le si~ge :
 

- d'op~rations de recherche s'ins6rant pour la plupart dans des 

programmes pluri-disciplinaires nationaux appliques notamment aux 

grandes productions nationales; 

- de travaux d'intdrt plus regional travers les op6rations 

pr~c~dentes de recherche, L oi se posent des problhmes sp~cifiques,
 

et aussi a travers les recherches pluri-disciplinaires sur les
 



- 88 ­

syst~mes de production; ces derni~res auraient pour objectifs de
 

mieux connaitre les caract~ristiques et les probl~mes de 

!'agriculture rpionale, d'6laborer et tester des modules 

d'intensification adapt6s aux diff6rents types d'exploitations 

agricoles, et 6galement de r66valuer !as probl~mes r~gionaux de
 

d6veloppement et les orientations correspondantes de recherche.
 

Un tel mode d'organisation est essentiel pour garantir l'6tablissement de
 

relations permanentes et fructueuses avec les projets de d6veloppeme. t,
 

et pour am6liorer la conduite des activit6s de recherche, tout en
 

r6duisant les coats. Ii suppose une clarification pr~cise des
 

responsabilit6s respectives de la direction g~n~rale, des directions de
 

d~partements et des centres, et de leurs modes de relations. II reste
 

qu'au moment d'engager i'6laboration au Plan, les Autorit6s nationale
 

devront explicitement faire connaitre leur choix sur les implantations
 

retenues pour ces centres r6gionaux, en prenant en compte l'importance
 

des infrastructures existantes, leurs possibilit6s d'am6nagement, leur
 

localisation (il faut 6viter autant que possible l'isolement social des
 

chercheurs et de leur famille).
 

En troisi~me lieu, la mise en oeuvre du plan avec les changements
 

significatifs qu'il devrait proposer, ne peut se faire sans l'adh6sion du
 

personnel, particuliirement des chercheurs. Celle-ci implique leur large
 

participation aux instances de d6:ision et de conseil de la nouvelle
 

institution. Elle suppose aussi la promulgation d'un statut qui devrait
 

d'une part r6guler de faqon maitris6e la s6lection de jeunes
 

scientifiques, et d'autre part proposer aux chercheurs en place des
 

perspectives de carri~re plus stimulantes et mieux adapt~es aux besoins
 

d'une recherche au service du d6veloppement. Ce statut devrait en
 

particulier favoriser la mobilit6 territoriale des chercheurs et leur
 

collaboration dans le cadre des programmes nationaux de recherche
 

proposes par le plan. 11 dcvrait aussi permettre de mettre un terme aux
 

pratiques actuelles de r~mun~rations complmentaires par les assistances
 

etrang~res.
 

Enfin d'autres mesures m6riteraient d'&tre envisag6es dans divers
 

domaines, notamment celui des communications internes (documentation,
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publication, creation d'un "bulletin interne", etc) et externes (rapport 

d'activit~s, relations avec les "mass-media", etc) de la nouvelle 

institution. 

Ainsi seraient cr6es les conditions pour am6liorer 1'efficacit6 de la
 

recherche agronomique nationale. II reste que tous les efforts qui
 

seraient entrepris pour faire de la recherche un outil performant de
 

d6veloppement ne porturont en fin de compte leurs fruits que si par
 

ailleurs la politique agricole (et 6conomique) du pays r6ussit
 

promouvoir un environnement socio-6conomique plus favorable a l'adoption 

d'innovations techniques par les agriculteurs et les 6leveurs. La 

recherche peut seulement y contribuer par la production d'informations 

techniques et socio-6conomiques fiables, et leur mis2 A disposition des 

Autorit6s nationales.
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ANNEXES
 

Mali : carte et informations socio- 6conomiques de base
 

(d'apr~s la publication de l'Encyclopedia Universalis
 

"Chiffres du monde, Atlas statistique 1989", pp. 322--323);
 

II Calendrier de la mission ISNAR (22 f6vrier - 18 mars 1988);
 

I. Principales r6f~rences bibliographiques.
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ANNEXE I - MALI : CIRTE ET INFORMATIONS SOCIO-ECONOMIQUES DE BASE 

-	 oudnn, ALGtRIE" -' -

T'OMBOUCTOU Tissalii 

Araouane 

Ate) is 

MAURITANIE 	 GAO 

tomboutou V Bourem 

0uodm 	 Gao M: a, 

"" Nior0 du Sah1 - Noaera 

StNtGAL iiaYe's 	 Mo ti MOPTI NIGER 
~ u Kr44aouhabi 

N"oulikm Sigou Sn BURKINA 

Kohtr 
Bououni Sikass 

BAMAKO FASOSUItE 

GUIN EBtNIN Z 
c6T IE4GHANA 1WV 

(kn
r ) (rcens 1987 

rgions at chefs-leuz 

rfigions 
321 996 383 734Gap 17 R on) 
197 760 I 058 575

Kayes (1' R gon) ........................................... 

Kou e oro ( gon) .......... . .......................... . .
 89833 1 180 260 

88 752 261 383R6g,on) ............................................ ..... 	 11 328 250
MSigouopt, (5' ....	 ..... 56 127(41 Aeg,on) . ................... 

S,.kg Rig,on ............... 1308 028
o 	(3' .. . ....... 76480 

408 977 , 453 032rombouctou (6 Rigionl ...................................... 

district: 

.... 267 646 163
Bamako ..................................... 

1 240192 7620 225
total 

a ee esltmee comme elant is dIhrence entre la sutperice tolale;)l La suoerftCie de i regiOl de Tomroouclou 

e la sonme des superfices des aulres egons
 

Terriroira at pooultion. 

* Pnncipaies i1lkes(1976): Bamako 801 900 
hab.(esutm.1985); Sigou 65 400 hab.; Mop 
53300 hab.; Kayes 49 400 hab; Sikasso 
46 500 hab. 



-92­

" Popuation(estim. 1988) : 7778000. * Niveau dducation (1976) 
de25 anset" Densiti (1988) : 6,3 hab./k'. 	 Proportion dela population igit
%plus :sans instruction scolaire 95,4:ayant
 

" Ripartitionurbaine/rurale(1983):popu" une iducation pnrmaire 3,8%; iducation
 
tarnon urbaine 17,3 %; population rurale secondaire0,6 %; duction supineure 0,2%.
 
$2.7 	 wAlphabeisation (1980) : pIrsonnes igies%. 
mRiparution par sexe (1983) : hommes de 15 ans etplus alphabtises 361800 
48,15 %;femmes 51,85%. (10,1%); hommes 329 200 (18,6 %);fermes 

32600 (1,8 %).a Ripartition par ige (1983): moins Je 

15ans 42,7 % ; de 15a 29 ans wSa*tl (1983)
26,17 ;de 30 :283 midecins (I pour 26 879 
, 44 ans 16,1% de45 i 59ans 9,4 % ; de hab.); 4215liLd'h6pital (I pour 1805 hab.);
60 7 ans 1,1 tauLu infantile74 4,6 % ;75 ats etplus %. de mortaliti (1985.1986) 
v Taar de natuig'M (1985-186) : 50,5 "00 169,,. 
(moyenne mondiale 26,0 9%v); tauxde nais- mAlimeiadon (1984-1986): apporn journa­
sances ligitimes n.d., illegiimes n.d. lier
encaJones par habitant 2021(alimentation
 
w Taux de mortzlih (1985-1986) : 22,2 o d'origine vigitale 93%; d'ongine animale

(moyennc mondiale 9,97'&)-	 7%); soit 68% du niveau minimal te­

(moenn modiae 	 ~commands par Ia F.A..(1983). 
(1985.* Taux daccroissement naturel 

1986) : 28,3 % (moyenne mondiale 16,1%0). N h .IMF M.
 
w Taux de [dconditi (nombre moyen de * Contingent (1987) :7 350(artne de terre
 
naissanccs par irmme on 5ge dcprocrcor, 93,9 % ; manne 5,1%).
1,0%; u'rmdeI'air 

1985-1986) : 6,7.
 

n De'penses militaires (1985)! 2,5 % du 
w Projection demographique:8047 000 en P.N.. (moyenne mondiale 6,1%); soit 4 1
 
1990; 95350 en2000. U.S./ab.
 
" Temps de dosiblement : 25ans.
 
" Composition ehnique (1983): Bambaras I ',
 
31,9%; Peuls 13.9%; Sinoufos 12,0%; n Transportu
 
Soninkis 8,8% ; Touareg 7,3 % ; Songhais Chemins de ftr(1987) : longueur 646 km;
 
7,2 %; Malinkis 6,6 %; Dogons 4,0 % ; Dio- trafic :772765000 patngcrs.km; 429 334 000
 
las2,9 %76 % ;autres t.km. .. , 
;Bos 2,4 -7;Arabes 1,2 ..
 
1,S%. Rouleu(1987): longueurtotale IS 0km(8 %
 
* Appartenances religieuses (1983) : mu- recouvertes).
 
sulmans 90 % ; croyances traditionnelles 9 % ; Yihicults (1987) : voitures particulires
 
chr~itens I %. 29 436 ; camions et autobs 7556.
 
s Espirance de vie i ]a naissance (1985- * Communications 
1990) : hommcs 42,4 ans; femmcs 45,6 ans. lournaux quoidieis(1985):I; difrusion totale 
x Principales causes de dicis: n.d. ; toule- 40 00; diffusion pour 4,9.1000 hab. 
fois, la mdana, lasyph-,i;s, les infections Radiodiffousion (1986): 300000 postes ricep. 
gonococciques, Ia grppe, h rougeole, I'ami. tours (I pour 25hab.). 
b:ase 	 sont Tilin.iont (1987) : 900 postes rieepleursetlos infections stieptococciques 
parmi les pnncipales maladies infecticuses du (I pour 8 50 hab.). 
pays. Tiliphone (1984) : 9537 postes tilphoniqucs

(I pour 760 bab.). 

http:patngcrs.km
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1985 1982 

milliards %
 
do FCFA du total des ettdc:. s
 

agriculture ................................. 228.0 47.6 3 355 300 5.9
 
mines ....... ............................... 
 48.0 10".industris ............... .................... 405300 5.0
 
bitiment .................................. 22.0 4.8
 
entreprisls publiquu ........................
 
transports at communications. ................ 24.0 5.1
 
commerce ................................. 74.0 15.8 355400 9.1
 
finance ............................... ......
 
dmintlaution. dfense national@ ............. 42.0 8.8
 

SONIC.................................... 24.0 5.1
 
suies ..................................... 15.0' 3.1
 
tal 475.0 10010 3900000 100.0 

1") La rubrique 4outres a comptend is finance of Its entrephilMls publtu.e 

5Teacture du produll Inrdriourbru et effectitfa. 

1981 1982 19113 184m 19a5 1988 1987 

indict des prix A a consommaton' 112.2 114.8 128.1 141.7 152.7 148.8 125.9 

indict des revenus mensuels' 100.0 113.1 113.1 113.1 113.1 1522 n.d. 

1. lfent compte do rindice des prLxalimtntaires pour Bamako uniqutmenr 2. Stalair horaire ouvrier minimum. 

Indices des pdx ot dee rn"nus(1980 - 1001. 

1982 1983 1964 1985 1988 1987 
malhards do FCFA .......... . -33.0 -38.9 -35.3 -43.8 -43.1 -21.4
 
%du total ................. 25.8 22.7 17.4 22.1 23.9 12.2
 

Balance commerci'ale (prix courenrsl 

a udfet de/'Etat (1988),Receites : 112 100000000 FCFA (1986 : 

imp6ts indirects 35.8 76 dont drots de douane 
15,41%; impots directs 16,3 %; report de 
recettes desannees fiscalis pricidentes9,7%). 
Dipenses : 146500000000 FCFA (1986 
defense nationale 1,7 %; iducation 12,6 % 
affaires itrangres 3,3 %;commerce et finance 
2,9 %). 

d Population acts e (1982) : 3 906 0(0t; auxdetpgte 
d'acwe (1985) 32.1 %(taux de patc8paion
[1985e 15.64 ans 42,6%; fe3mes 16,8 % 
sans-enplol 1,3%b) 

ndusire extractives (1986) :or 16 00 once;sel 4 501. 
Industries manufacturiires (1986) : tissi de 
coton 70 000 t; viAnde de bocu" et de veau 
7OC0 t; boissons non alcoolisies 43700 1 
(1985); viande de chivre, de mouton et 
d'agneau 43 000 t; ciment 26 000 1; sucre 
21000 t; mlase 8400 1 (1985); biire 
9500 hl (1983). 

(prduct0n/consommation) -k]tc.
tncitt (1986) 172000000/172O(000 kWh; 
houtille 0/n.d.; pitrole brut 0/n.d.; produts
*ptroliert (1986) 0/123000 t; gaz naturel 

ds Importadons (1983) : 254 900000 SU.S. 
(quipement industril et de transport, appa­
rels 35.5%; produits p~troliers 19,1% 
matienar deconstruction 118%; prodius 
alimentaires 10.5%; prodits chimtques et 
phaimactutiques 10,5 %). 
Pn'iiipale source des importation (1985) 
France 34,3%:.C6te-d'lvoire 19,2%; 
R.F.A. 8.1% Ftats.Unis 9,1 % ; Italie 
6,5%; Siniv 4,7%; Espagne 3,1%: 
Pays-Bas 2.8 7 ; Royaume.Un 2.8 % ; Belg. 
que et Luxembourg 2.8%; Chine 2,61%; 
Hong Kong 1.9%; lipon 1,5 %; Pakistan 
1.2%; Suisse0,5%. 

e Production 
,4griculture syitculture. piche (1986).
",illes 1 234000 t; legumes et melons 
:52 COOt; riz 249 000 t ; coton brut 195000 
t; colon en graines 122000 ; arachides non 
dccortiqu~es 120000 1; monioc 76000 1; fibre 
decoton 70000 t ; Iigumes secs60 00 t . 
palates douces 5700 t ; ignames 12000 1; 
fruits (sauf melons) 12000 t; bli 2000 t; 
tabac I 000 t. 
Cheptel (sur pied) : moutons 550000; 
chvivres 5500000; bovins 4 676 000 ; ines 
550 000; chameaux 24100; chevaux 62 000;porcs 58000; poulets150(20
pois en grume : 5 051 00iM. 
Pch :610(X} t. 

O/s.d. 
a Produit nidonad brut (aux pnx courants 
du marchi, 1986) :1330000000S U.S (170 

US/hab). 

t Dette publque (extirieure, criances, 
1986) : 1565 700000 SU.S. 
t Revenus et dipenses des rninage5 
Talemoyennedesmenags(1980):5. 
Revenu annuel moyen pat menage : n.d.; 
sources des revenus: n.d. 
Dipen.u : n.d. 
* Uciliacn dessole(1985): torus 7.1%; 
praines et piturages 24,6 9; terres cultivees 
et plantations 1,7%; autres 66,6 %. 

&poflaonI (1983) : (66 8000 U.S. 
(coton brut et produits du coton 40,9%; 
animaux sur pied 30,4 %; poisson sali, sichi 
on fume 1,2%; cacahustes 1,0%). 
Pfincipales devtnations als exportatwsns 
(1985) : France 18,2%; R.F.A. 15.,3%; 
Belgique etLuxembourg 12.3%; Royaume. 
Unt 6.8%; Portugal 6.5%; C~te.dlvore 
4,5 % ; Italic 4,3 % ; Pays.Bas 3,8% ; Niger
1.5%. 
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ANNEXE 2 - CALENDRIER DE LA MISSION ISNAR
 

(22 fEvrier 
- 18 mars 1988)
 

22/2 -
 Banque Mondiale : 
M. Michadl FURST, Repr6sentant R6sident 
- IER : MM Fatogama TRAORE (DG), Diotanga DIAMOUTENE (DGA), Sana
 

SANONGO 
(Dr. DRA), Mamadou GOITA 
(Dr. DRSPR), Birama DIAKITE (D
 
INRZFH) 6 tablissement du programme de 
la mission.
 

23/2 - INRZF11 MM. DIAKITE DG, 
Hamadi 
DICKO (chef section nutrition­
alimentation 
de la DRZ, directeur par int6rim de la 
 DRZ),
 
Ousmane SANKARE (directeur de la DRFH).
 

24/2 
- DNGR : '0. SIDIBE (DG), Ousmane TOURE 
(chef de la division de
 
m6canisation agricole), BACHERE 
 et GILARD (conseillers
 

techniques).
 
- DNEF : MM. Safil KANOUTE (DGA), Souleymane DIARRE (chef de la
 

division amenagement et reboisement), Mourida KONE (chef de
 
division 
p~che et pisciculture), Samou 
DIAKITE (ing~nieur A la
 
division Projet 
 - Programme); Ousmane SANKARE (INRZFH),
 
DIAMOUTENE (IER).
 

- INRZFH
 
- Laboratoire Central V6t6rinaire (LCV) h Sotuba
 

25/2 - DRA : Section des recherches 
sur les 
 cultures vivri~res et
 
oleagineuses (SRCVO) A Sotuba 
: MM. Yacouba DOUMBIA (directeur
 
par int6rieur, chef de 
la cellule 
de defense des cultures);
 
Abdoulaye TRAORE (chef de la cellule agro-p6dologie).
 

26/2 - IER - Bamako : M. Fousseyni MORIKO (directeur de la Division
 
des Etudes Techniques : DET), 
Moussa TRAORE (directeur de la
 
Division de Planification et d'Evaluation 
: DPE).
 

- Centre d'Etudes et d'Experimentation du Machinisme Agricole 
: M.
 
BOUBA.
 

- SRCVO 
a Sotuba : cellule amelioration des plantes, projet
 
ICRISAT, projet SAFGRAD.
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27/2 -

-

-

OM.BE.VI MM. Almouzar MAIGA (DG), Diagyely SYLLA (agro­

pastoraliste). 

IER : MM. Fatogoma TRAORE, Diatonga DIAMOUTENE, Sana SANONGO. 

IER-DET : M. MARIKO, Ousmane COULIBALY. 

28/2 - Trajet Bamako - S~gou. 

29/2 - Journ~e A S~gou : visite de courtoisic au Gouvernorat. Office 

au Niger : MI. Moussa SIDIBE (DG), Issa TRAORE (DGA), Agadiou 

DAMA (chef des services agricoles). 

1/3 -

-

Station de l'Elevage et de Recherches Zootechniques du Sahel, 

Niono (INRZFH) : M. Modibo TRAORE (directeur), Mahamane CISSE 

(chef de la section g~n6tique - 6levage), Ibrahima KASSANBARA 

(chef de la section alimentation - biochimie), Mamadou COULIBALY 

(chef de la section sant6 animale), Drissa YASSI (chef de la 

section agrostologie). 

Station de Recherches sur les Plantations foresti~res irrigu~es, 

N'D6bougou (INRZFH) : MM. Joseph DAKOUO (directeur de station), 

Amadou KOUYATE (chercheur). 

2/3 - Station de Recherches rizicoles, Kogoni 

(directeur), Yacouba DOUMBIA (chercheur). 

MM. Moro TRAORE 

3/3 -

-

Station de Recherche de Cinzana (IER) : M. Ouma NIANGADO 

(directeur), Gaston SANGARE (responsable des services 

agricoles), Adama COULIBALI (chercheur contractuel ICRISAT). 

Station de recherche sur le coton de N'Tarla (IER) : MM. Siaka 

DEMBELE (directeur), Malick SIDIBE (chef cellule g6n6tique), 

Boubou BAGAYAKO chef cellule defense des cultures), Mama KONE 

(chef cellule agronomie), Jean-Marie DOUZET (responsable des 

essais exterieurs cultures vivrihres), etc. 
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4/3 - Visite de courtoisie au Gouvernorat de Mopti. 

- Op6ration riz Mopti : M. Birama TOGOLA (directeur). 

- Op6ration mil Mopti. 

- Operation de D6veloppement de l'Elevage de Mopti (ODEM) : MM. 

Nomou DIAKITE (DG), Mohamed KEITA (DGA). 

5/3 - Station de Recherches rizicoles de Mopti (IER) : MM. Amadou 

DIARRA (directeur), Fousseyni CISSE (chercheur). 

- Station de Recherches et d'essais fourragers de Mopti 

(SERF/INRZFH). 

- Laboratoire Hydrobiologique de Mopti (LHM/INRZFH) MM. 

Foumassaba DANSAKO (directeur), Brahima KASSIBO et Mme Oumou 

CISSE (chercheurs). 

- Projet p~che Mopti : M.N. (Directeur). 

6/3 - Trajets Mopti-Bamako et Mopti-Sikasso en deux 6quipes. 

7/3 - IER Sotuba, DRA, section du tabac et des plantes nouvelles 

MM. Moussa N'DIAYE (chef section), Soumana DAOU (chercheur). 

- IER Sotuba, Division du Contr6le des Semences S6lectionn~es 

M. Lassine DEMBELE (chef division). 

- INRZFH Sotuba : M. DIAKITE (DG). 

- IER, DRSPR, Station de Sikasso : MM. Backery SANOGO (directeur), 

Jos KRONENBOURG (coop~rant, chef d'6quipe). 

8/3 - IER Bamako, DRA, Section des Fruits et Maraichers : MM. ESydou 

SIDIBE (chef section), Nangazana KONE (chef cellule 

arboriculture fruitihre), Daouda DEMBELE (chef cellulc cultures 

maraich6res), Boua DIARRA (chef cellule d6fense des cultures). 

- CIPEA Bamako: Dr. DIALLO (repr6sentant au Mali). 

- USAID : ,IM.Tracy ATWOOD, Augustin DEMBELE. 

- IER, station de recherche sur les plantes nouvelles, Sikasso 

M. K6r~bako COULIBALY (directeur). 
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9/3 - Office National du Niger (S6gou) : M. Cheick TRAORE (chef
 

division 6tudes g~n~rales).
 

10/3 - IER MM. TRAORE (DG), DIAMOUTENE (DGA), DIAKITE (DG INRZFH).
 

- Direction Nationale de l'Elevage : M. Mamadou CAMARA (DG),
 

Habib COULIBALY (chef Division Projets-prograimnes).
 

- Operation Haute-Vall6e Bamako : MN. Yaya TOGOLA (DG), Bouhacar 

KANTE (chef division production), Racine LY (directeur du projet 

6levage sectoriel - INRZFH). 

11/3 - l~re 	r6union de synth&se de la mission (IER-INRZFH)
 

IER : M. TRAORE (DG), DIAMOUYENE (DGA),
 

Les chefs de division : Mamadou GOITA (DRSPR), Sana SANOGO
 

(DRA), Moussa TRAORE (DPE), Fousseyni MARIKO (DET),
 

INRZFH : MM. DIAKITE (DG), OUATTARA (DGA),
 

les chefs de division : Abdoui MAIGA (DRFH), Hamadi DICKO
 

(DRZ).
 

- 2&me reunion de synth~se sous la pr6sidence de M. Mory
 

COULIBALY, Conseiller technique pour la recherche du Ministre de
 

1'Agriculture, et Moustapha SOUMARE, Conseiller technique du
 

Ministre des Ressources Naturelles et de l'Elevage
 

tous les participants de la premiere r6union,
 

repr~sentants de la DNA, DNE, DNF, DNGR, USAID.
 

12/3 	 - D~part de N'Guetta BOSSO et Franqois LABOUESSE.
 

- INRZFH : W. Osmane SANKARE (directeur DRFH), OUATTARA (DGA)
 

- IER, SRCVO, cellule amelioration des plantes : MM. Cheick KEITA,
 

Alion TRAORE (chercheurs).
 

- IER, SRCVO, projet ICRISAT : M. SHETTY.
 

14/3 - IER, Division de la documentation et de linformation : M.
 

Alioune DOUMBIA (chef de division).
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15/3 - IER : Commission Technique Sp6cialis6e (CTS) "lyst~ries de 
production" : pr~s de 70 participants, pr6sidence ansur~e par M. 

Fatogoma TRAORE (DG). 

- Banque Mondiale : r6union sous la pr6sidence de MM. FURST et 
STEEDS (Washington) de repr6sentants de bailleurs de fonds
 
USAID, France, GTZ, Royaume-Uni, Pays-Bas, PNUD.
 

- CIRAD : M.VUONG D616gu6 au Mali.
 

16/3 	 - IER : suite CTS
 

- INRZFH : M. OUATTARA (DGA)
 

17/3 - CMDT : M. Michel FOK (conseiller technique division recherche­

d6veloppement. 

- IER : suite CTS; r6union avec MN. TRAORE et DIAMOUTENE. 

18/3 	 - INRZFH : M. DiAKITE (DG).
 

-
 Depart de Bamako pour la France de Joseph CASAS.
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